
GT6 – Rapport de synthèse – 29/08/2013  

 1 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PLAN JEUNESSE –  

RAPPORT DE SYNTHÈSE – GT6  

ANIMATION TERRITORIALE DU TRAVAIL DE JEUNESSE 
AOÛT 2013 

 
 



GT6 – Rapport de synthèse – 29/08/2013  

 2 

GT « ANIMATION TERRITORIALE DU TRAVAIL DE JEUNESSE – 

RAPPORT DE SYNTHÈSE ET OBJECTIFS OPÉRATIONNELS  

1 Orientations+et+objectifs+opérationnels+proposés+par+le+groupe+

Préliminaire*
 
Ce document se veut une synthèse de l’analyse des 12 initiatives rencontrées et 
auditionnées par le groupe de travail ainsi que des débats qui ont amené à construire les 
fiches proposées. Il intègre les différentes nuances, précise le sens, restitue les contextes de 
raisonnement… La lecture des fiches est indissociable de cette synthèse. Ce document a 
été envoyé à l’ensemble des participants du groupe de travail pour validation finale. Il 
intégre, le cas échéant, les positions minoritaires.  
 
Le document présente en première partie les orientations et objectifs opérationnels proposés 
par le groupe de travail et la synthèse de l’analyse des initiatives.   
La seconde partie reprend la méthodologie et les thématiques des débats afin de partager le 
cheminement de la réflexion qui a conduit à la rédaction des fiches.  
 
La contrainte de temps imposée aux groupes de travail est également à rappeler. La 
réflexion menée au sein du groupe a permis l’identification d’orientations et d’objectifs 
opérationnels à inscrire dans le « Plan Jeunesse ». Cependant, la réflexion n’a pas toujours 
pu aboutir avec toute la précision souhaitée. Toutes les questions n’ont pu être tranchées. La 
réflexion est donc à poursuivre sur cette base en concertation avec les acteurs.  
 
Ce rapport sera intégré au Plan Jeunesse qui reprend une lecture transversale des travaux 
des différents groupes de travail et en fait la synthèse.  
Ce groupe a été présidé par Nadia Achbany avec l’appui du Service Jeunesse de la FWB et 
de la Scrl Tr@me. L’analyse des initiatives à été réalisée par Jean-François Guillaume et 
Bernard Fournier, sociologues de l’ULg. 
 
Composition du groupe  
 
Institutions et Associations spécialisées 
François Beckers (Réseau IDée), Judith Duchêne (UVCW).  
Instances d’avis jeunesse et aide à la jeunesse 
Julien Bunckens (CCOJ – CJC), Christophe Cocu (CCOJ – Relie-f), Catherine Demonty (CJCF), 
Pierre Evrard (CCMCJ – FCJMP), Christiane Fayt (Intefédé AAJ), Cédric Garcet (CCMCJ – FMJ), 
Annick Hoornaert (CCOJ – Les Scouts), Géraldine Motte (CJCF), Jean-Pierre Tondu (CCMCJ – For-
J), Semra Umay (CCOJ – COJ). 
Administrations 
Azita Banaï (FWB – Inspection culture), Freddy Cabaraux (FWB – Inspection culture), Annick 
Cognaux (FWB – ONE), Brigitte De Ridder (FWB – Inspection culture), Samuel Desmedt (FWB – Aide 
à la Jeunesse), Brigitte Dugauquier (SPW – DGO5), Carine Jansen (SPW – DiCS), Régis Laurent 
(FWB – Service Jeunesse), Sylviane Mathieu (SPW – DiCS), Isabelle Polain (FWB – Enseignement), 
Valérie Prignon (SPW – DiCS), Gaëtane Van Uytvanck (FWB – ONE). 
 
Présidence : Nadia Achbany (CCMCJ – CIDJ) 
Soutien méthodologique : Daniel Burnotte (Tr@me scrl) 
Soutien scientifique : Jean-François Guillaume et Bernard Fournier (ULg – Institut des Sciences 
humaines et sociales.) 
Secrétariat : Isabelle Letawe (MFWB – Service Jeunesse) 
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2 Rappel+du+contexte+:+Le+plan+jeunesse+
 
La Déclaration de politique communautaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles prévoyait 
l’élaboration d’un plan 12-25 ans pour la jeunesse et, dans ce cadre, la mise en place d’une 
Conférence interministérielle permanente dédiée aux questions relatives à la jeunesse.  
 

« Le Gouvernement entend développer, avec les jeunes et les acteurs de terrain, un 
plan coordonné à destination des 12-25 ans prioritairement à partir des politiques 
de jeunesse, d’aide à la jeunesse et d’enfance, et intégrant aussi celles de 
l’enseignement, du sport, de la culture et de l’audiovisuel. 
Dans ce cadre, il mettra en place une Conférence interministérielle permanente 
dédiée aux questions relatives à la jeunesse. Cette Conférence s’organisera au 
niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles et sera élargie aux Ministres d’autres 
niveaux de pouvoir. »1 

 
Le 23 décembre 2010, le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles :  
 

- a marqué son accord sur la méthodologie et la création d’une Conférence 
interministérielle permanente Jeunesse (CIM Jeunesse), chargée de l’élaboration 
d’un Plan Jeunesse ;  

- a pris acte des objectifs stratégiques du Plan jeunesse tels que reformulés dans la 
note rectificative lui soumise et a chargé la Ministre de la Jeunesse de les présenter à 
la Conférence Interministérielle permanente jeunesse 

- a chargé la Ministre de la jeunesse de l’exécution de cette décision et de soumettre à 
la Conférence interministérielle permanente jeunesse une proposition de règlement 
d’ordre intérieur. 2 
 

Conformément à la méthodologie approuvée par le Gouvernement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles le 23 décembre 2010, la Conférence Interministérielle permanente 
Jeunesse (CIM Jeunesse) a pour missions : 
 

- l’adoption des objectifs généraux du Plan jeunesse 
- la validation du Plan jeunesse finalisé au terme de la phase d’élaboration, lequel 

comprendra les mesures opérationnelles à mettre en œuvre  
- le suivi semestriel de la mise en œuvre des mesures du Plan jeunesse 
- la validation du dispositif d’évaluation ainsi que du rapport final d’évaluation portant 

sur l’élaboration et la mise en œuvre du Plan jeunesse.3 

Objectifs*généraux*définis*par*la*Conférence*interministérielle*
 
Au terme d’un processus de concertation approfondie, la note d’orientation a été actualisée. 
Huit objectifs généraux ont été approuvés le 19 juillet 2011 par la CIM Jeunesse. Ces 
objectifs rencontrent deux défis majeurs : celui d’accroître la participation des jeunes et 
leur implication citoyenne là où ils vivent, et celui d’améliorer leurs conditions de vie. 
Ces objectifs sont les suivants : 
 

1. Soutenir la capacité d’action et d’engagement solidaire des jeunes 
2. Reconnaître la diversité des compétences des jeunes et les valoriser 
3. Réduire les inégalités socioéconomiques et prévenir leur impact sur le parcours des 

jeunes 

                                                
1 Déclaration de politique communautaire 2009-2014, p 98. 
2  Extraits Notes au GW, FWB et Cocof – septembre 2011 
3 Idem 
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4. Offrir aux jeunes les meilleures conditions pour s’orienter au niveau scolaire et 
professionnel 

5. Permettre aux jeunes en phase d’expérimentation et de transition d’accéder à 
l’autonomie en leur offrant les meilleures articulations entre le monde scolaire, la 
société active et le monde professionnel 

6. Stimuler la sensibilisation aux divers enjeux de société (environnementaux, sociaux, 
économiques, de citoyenneté, culturels, …) par et à destination des jeunes 

7. Prendre en considération les spécificités du milieu de vie des jeunes et 
mobiliser les acteurs au niveau territorial le plus adéquat  

8. Valoriser l’image des jeunes et leurs actions citoyennes 
 
La Conférence Interministérielle a également mis en place un comité de pilotage dont la 
mission était de : 

• Constituer, respectivement pour chacun des objectifs stratégiques, des Groupes de 
travail chargés de proposer des mesures opérationnelles et des actions.  

• Proposer à la CIM Jeunesse un cadre qui assure la participation citoyenne et, en 
particulier des jeunes, à l’élaboration du Plan Jeunesse de la Communauté française.  

• Présenter à la CIM un document finalisé reprenant l’ensemble des mesures 
opérationnelles et des actions à réaliser pour la mise en œuvre de chacun des 
objectifs.  

• Rédiger une note relative au suivi semestriel de la mise en œuvre du Plan jeunesse.  
• Assurer l’élaboration d’un dispositif d’évaluation à soumettre à la CIM 
• Prendre en charge la rédaction du rapport final d’évaluation du Plan Jeunesse.  

 

3 Mission+du+Groupe+de+travail+6+:+«+Prendre+en+considération+les+

spécificités+du+milieu+de+vie+des+jeunes+et+mobiliser+les+acteurs+

au+niveau+territorial+le+plus+adéquat.+»+
 
Cinq groupes de travail se sont réunis de janvier à juin 2012 pour examiner les différents 
objectifs à l’exception du 7ème : « Prendre en considération les spécificités du milieu de vie 
des jeunes et mobiliser les acteurs au niveau territorial le plus adéquat. » 
Il semblait en effet plus opportun de réunir le GT « Animation territoriale du travail jeunesse » 
dans un second temps afin de prendre en compte les objectifs identifiés par les autres 
groupes de travail.  
 
Les travaux du GT 6 s’appuyaient sur les constats suivants :  
 
• Une fragmentation des politiques qui, à l’échelle du jeune, perdent en cohérence ou 

poursuivent des buts divergents.4  
• L’absence de prise en compte suffisante des réalités des jeunes dans leur 

environnement de vie.  
• La réflexion en cours autour de la notion de bassin. Une telle réflexion doit être amorcée 

pour les politiques de jeunesse, en collaboration étroite avec les Observatoires 
concernés, en vue de renforcer la cohérence des actions en faveur des jeunes au regard 
des besoins rencontrés sur leur lieu d’existence.5 

• L’intérêt relevé par les GT de mettre en œuvre une dynamique qui favorise un 
phénomène « d’acculturation » professionnelle entre différents secteurs qui, 
généralement, ont leur logique propre. Cela passe par la création d’espaces sur un 
territoire donné, réunissant les acteurs du monde du travail, de l’éducation formelle et 

                                                
4 Plan jeunesse – GT animation territoriale du travail jeunesse - Cahiers des charges  - p1 
5 Plan jeunesse – GT animation territoriale du travail jeunesse - Cahiers des charges  - p2 
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non formelle pour se concerter sur le parcours des jeunes, avec pour effet 
complémentaire le croisement des vocabulaires spécifiques aux différentes sphères6. 

• L’incidence, pour la réussite du Plan jeunesse, d’assurer la poursuite du travail en 
concertation avec les acteurs7, condition d'une démarche citoyenne porteuse d'avenir8.  

 
Les orientations à donner à la réflexion inscrite dans le cahier des charges du GT 
étaient :  
 
• Donner davantage de cohérence aux politiques régionales, communautaires, 

provinciales et communales qui touchent les jeunes. 
• Impulser une citoyenneté active, responsable, critique et solidaire au niveau local.  
• Apporter un soutien particulier à la mise en réseau de l'associatif jeune (centres de 

jeunes, locales de mouvements, initiatives émergentes...) et à la consolidation d'un 
dialogue constructif entre ces acteurs et les autorités communales.  

• Porter des lieux d'échanges d'expériences et des espaces bénéfiques de construction 
d'une parole collective. 

• Renforcer les alliances éducatives entre acteurs de secteurs complémentaires. Il s’agit 
de favoriser, au niveau politique, des dispositifs d’articulation entre les lieux d’éducation 
des jeunes de manière à encourager les dynamiques partenariales qui existent déjà sur 
le terrain.  

• Aborder la question spécifique de la Région bruxelloise de façon à prendre en compte 
aussi bien d’un point de vue quantitatif que qualitatif (dualisation socio-spatiale, diversité 
culturelle) le boom démographique en cours dans la capitale.  

 
Les missions spécifiques du Groupe de travail thématique :  
 
Dans le cadre du groupe 6, la méthodologie retenue s’écarte de celle des autres GT en ce 
qu’elle est partie d’initiatives intersectorielles existantes à un niveau infra-communautaire. Ce 
changement méthodologique, inscrit dans le cahier des charges du groupe, exprimait une 
volonté d’être davantage aux prises de réalités et de témoignages de ce qu’on rencontre sur 
le terrain. L’idée était ici d’ouvrir un espace de rencontre avec des pratiques et des initiatives 
de réseaux existants pour les interroger, les analyser et en faire ressortir des 
recommandations à la fois pratiques et à la fois plus politiques.  
 
Notons dès à présent que si une attention a bien été portée sur la Région Bruxelloise (choix 
de deux nitiatives sur le territoire de Bruxelles, évocation régulière dans les débats), la 
contrainte temps n’a pas permis au GT de développer une analyse spécifique portant 
notamment sur le boom démographique et sur les questions de dualisation ou de diversité.  
 
En vue d’aboutir, le groupe de travail devait remplir les tâches suivantes : 

1) Identifier un échantillon d’initiatives existantes en matière d’animation territoriale du 
travail de jeunesse ; 
Cet échantillon devait être constitué au départ de critères étayés scientifiquement et 
comprendre une douzaine d’initiatives réparties équitablement sur le territoire de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles (soit environ deux pour Bruxelles et pour chacune des 
provinces wallonnes). Ces initiatives pouvaient soit être le fait de démarches 
innovantes et émergentes, soit relever d’un dispositif réglementaire d’articulation 
territoriale (ex : Commission communale de l’accueil). 

                                                
6 Plan jeunesse – GT animation territoriale du travail jeunesse - Cahiers des charges  - p2 
7 Plan jeunesse – GT animation territoriale du travail jeunesse - Cahiers des charges  - p2 – Des participants au 
GT relèvent  que l’aspect « concertation avec les acteurs » est malheureusement assez peu présent dans la note 
cadre à la CIM… 
8 Rapport de synthèse du GT 2, p. 11, cité dans « Plan Jeunesse - Rapport de synthèse et proposition de 
mesures des Groupes de Travail », Tr@me, Juin 2012. 
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Les douze initiatives qui ont été identifiées et auditionnées sont les suivantes :  

1. Les Jeunes Ont Du Talent (Grappe Jeunes Luxembourg) 
2. Ça passe par moi (Rochefort) 
3. Jobs à l’appel (Tubize, Rebecq, Braine-le-Château, Ittre) 
4. Action Ecole-Lien (Botte du Hainaut) 
5. La Mado (Charleroi) 
6. Tremplin vers une vie active (Comité Subrégional de l’Emploi et de la 

Formation Tournai-Ath-Lessines) 
7. Logements supervisés (Sprimont) 
8. Protocole d’accord AJ-CPAS (Huy) 
9. Plan de prévention générale (CAAJ Verviers) 
10. De Bouche A Oreille (Thimister) 
11. Het werkt/ Ça marche (Bruxelles) 
12. Coordination sociale des Marolles (Bruxelles) 

 
L’ensemble des provinces a bien été couvert et deux initiatives sont sur le territoire 
de Bruxelles 

2) Procéder à l’analyse systématique du fonctionnement de ces initiatives d’animation 
territoriale du travail de jeunesse ; 
Cette analyse a été effectuée à l’aide d’une grille d’analyse (élaborée avec un appui 
scientifique et à partir des cadres réglementaires et questions ci-dessus) et au départ 
d’une présentation interactive du dispositif aux membres du GT, à raison de deux 
présentations par séance de travail. 

Le groupe de travail a disposé du soutien de sociologues (Jean François Guillaume 
et Bernard Fournier) dans un rôle d’analystes au départ de réalités de travail en 
réseau autour de question de jeunesse. Leur mission était d’aider le groupe à se 
doter de grilles de lecture avec leur bagage théorique pour les rendre les plus 
appropriées possible.  
 
Douze rapports de synthèse ont été rédigés, restitués aux promoteurs des initiatives 
et mis à la disposition des membres du GT6. La lecture des rapports a été suivie de 
l’audition des promoteurs des initiatives (onze auditions). 

3) Relever les incohérences entre les politiques de jeunesse menées par les différents 
niveaux de pouvoir et proposer des moyens de lever ces incohérences ;  
Il est à noter que ce travail de relevé des incohérences n’a pas vraiment été fait de 
manière systématique et exhaustive. Le GT en a cependant relevé certaines au fil 
des cas analysés. 

4) Le cas échéant, statuer sur l’opportunité de structurer les initiatives de coordination 
et/ou de stimuler leur émergence là où elles n’existent pas ; 

5) Affiner les propositions de mesures formulées par les GT 1 à 5 et/ou en suggérer 
d’autres. 

Il était demandé également de tenir compte de la diversité des réalités de jeunesse 
rencontrées en Fédération Wallonie-Bruxelles (ruralité/vie urbaine, multiculturalité, réalités 
socioéconomiques, etc.). 
Cette réflexion devait aboutir à des recommandations politiques portant sur la création, par 
les autorités, des conditions d’émergence et de durabilité de dynamiques territoriales de 
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travail de jeunesse (notamment au départ des propositions formulées dans les GT 1 à 5). 
Ces recommandations seront incluses dans le Plan jeunesse.9 

 

4 Rapport+du+GT+–+Orientation+et+objectifs+opérationnels++

4.1 Avant*propos*–**identification*d’enjeux*généraux*
Avant d’entrer dans les recommandations politiques pour une prise en considération des 
spécificités du milieu de vie des jeunes et une mobilisation des acteurs au niveau territorial le 
plus adéquat, le Groupe de travail souhaite insister sur quelques enjeux généraux à prendre 
en compte pour assurer une efficacité du plan jeunesse.  
Ces enjeux doivent guider la réflexion et être intégrés dans les orientations données. 
 
Le groupe rappelle aussi que ses constats partent de l’analyse des 12 initiatives 
auditionnées complétées par la réflexion menée au sein du groupe entre des membres 
venant d’horizons bien différents. Un travail de croisement avec d’autres réflexions menées 
dans d’autres contextes peut s’avérer nécessaire.  
 
Le GT tient également à relever un glissement quant aux secteurs à coordonner mentionnés 
dans la DPC (voir p 2) et ceux analysés par le GT. Ce glissement est du à la méthodologie 
de travail qui imposait au GT de partir d’initiatives existantes de coordination. Le GT n’a pas 
identifié, par exemple, de coordinations intersectorielles à partir du secteur du sport, ou bien 
où le sport occupe une place importante. Par contre, plusieurs dispositifs partant du secteur 
de la santé ou de l’insertion socioprofessionnelle remplissaient les critères établis. Le 
glissement opéré est donc le fruit du choix de l’échantillon d’initiatives par le GT et n’implique 
pas une volonté de réduire le Plan Jeunesse à l’insertion sociale ou professionnelle des 
jeunes, bien au contraire.  
 
Dans le même ordre d’idées, les exemples cités dans le document doivent bien être pris 
comme tels et non comme des modèles ou des normes à suivre.  
 

4.1.1 Un+plan+qui+s’appuie+sur+des+politiques+jeunesses+renforcées+et+qui+réduit+les+
inégalités+territoriales+(Fiche+0)+

 
La création d’un référentiel commun porteur d’une vision globale de la politique de jeunesse 
est la raison de la mise en place d’une CIM Jeunesse. Le but poursuivi est bien de se donner 
une vision commune et des valeurs de référence. Elles s’inscrivent dans un contexte sociétal 
et ne deviendront référentielles que si elles s’appuient sur un projet politique fort.  
 
L’insufisance de moyens pour soutenir le projet politique peut mener à des incohérences. Il 
peut exister des sous-territoires, parfois des communes importantes, où il n’y pas 
d’opérateurs locaux ou d’activités pour les jeunes (pas de Centre Culturel, ni de MJ, ni 
d’AMO, ni de piscine, ni de cinéma…). Il est alors vain de mener un travail de coordination et 
de transversalité sur ces territoires où il n’y à pas d’acteurs « jeunesse » à mettre en réseau. 
Il peut donc y avoir  des manques à combler.   
 
Cela signifie également que la coordination, l’animation territoriale et l’articulation entre les 
différentes politiques ne peut se faire, en termes de moyens financiers et humains, au 
détriment des politiques sectorielles sans apporter de « plus-value » aux différents secteurs 

                                                
9 Cahier des charges du GT 6, page 5 
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(meilleure efficacité, gain de temps…). Cette plus-value doit pouvoir être identifiée par les 
acteurs et mise en évidence pour la réussite du plan jeunesse.  
 
D’autre part, étant donné la situation relevée aux deux points précédents, la délégation de la 
politique de jeunesse au niveau de territoires infra-communautaires faute d’implantation de 
nouvelles structures et de renforcement des équipes ne pourra qu’aggraver l’inégalité de 
répartition de l’offre existante et nuira à une égalité de traitement qui suppose, au niveau du 
citoyen, les mêmes droits et les mêmes devoirs pour tout le monde. Une attention 
particulière doit donc être donnée dans le plan jeunesse aux disparités et inégalités sous-
régionales qui pourraient naître des dispositifs mis en œuvre, notamment s’ils s’appuient sur 
des dynamiques ou démarches volontaires. Le GT pense utile de réaliser un cadastre des 
acteurs et des actions « jeunesse » sur le territoire de la FWB. Cela permettrait d’identifier 
les zones où ,en fonction des objectifs du Plan Jeunesse, des concertations ne seraient pas 
possibles faute d’opérateurs en suffisance. Les raisons de l’absence d ‘opérateurs (ou 
d’actions) sur certains terrtoires sont également à interroger.     
Cette action proposée est complémentaire à celle relative à la réalisation d’un inventaire des 
espaces de concertations. Cette proposition fait l’objet d’un Objectif opérationnel 0. C’est 
un des axes de questionnement à privilégier dans les actions d’évaluation.  
 

4.1.2 Quid+de+la+participation+des+jeunes+?++

 
Si la volonté affirmée par les différents partenaires dans les initiatives analysées est bien 
d’agir sur la situation des jeunes, en améliorant leurs conditions de vie, il est en général 
moins question de leur participation au dispositif, d’une contribution à l’éducation citoyenne 
ou au renforcement de leur capacité à agir dans la vie sociale. Les dispositifs investigués 
sont d’ailleurs avant tout des plateformes ouvertes à des professionnels : aucun jeune ne 
siège dans les organes de gestion et/ou de pilotage de ces initiatives. 

Par contre, la place des jeunes est débattue dans le processus de composition du diagnostic 
initial. 

Pourtant, les participants au groupe de travail et les témoins ont régulièrement insisté sur 
l’importance de partir des aspirations et projets de vie des jeunes, de leur vision et de veiller 
à l’insertion citoyenne du jeune, sociale, politique, culturelle et pas seulement économique.  
Comment s’intégrer dans un référentiel émancipateur lorsque l’on interroge la problématique 
de l’employabilité ? L’émancipation est le fait d’être un acteur correctement informé et… 
participant. Cette question d’intégration des jeunes dans le pilotage des dispositifs a été peu 
abordée par le groupe et devrait faire l’objet d’une réflexion particulière.  
 
La participation des jeunes est à considérer comme objectif final et comme modalité même 
de l’action dans l’animation territoriale et l’articulation des politiques. C’est un des défis 
majeurs du Plan jeunesse.  
 

4.1.3 Le+territoire+:+un+bon+critère+?++

 
Les partenaires associés autour des initiatives analysées exercent leur activité au sein d’une 
zone géographique délimitée : le territoire d’action est donc géographiquement limité. Ces 
limites sont à géométrie variable : province, arrondissement, autre sous-ensemble de 
communes, commune… Plusieurs semblent reconnaître une valeur effective et affective à ce 
territoire : d’une part, ce territoire est appréhendé comme un cadre cohérent au déploiement 
de l’initiative, comme un territoire de projet ; d’autre part, ce territoire fait l’objet d’un 
attachement voire d’une certaine fierté. 
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La cohérence du territoire est parfois définie « en creux » : on évoque ainsi l’éloignement à 
l’égard des centres de décisions, un positionnement périphérique qui oblige à travailler 
ensemble. Une ligne de démarcation assez nette semble opposer le cadre urbain, et plus 
particulièrement les grandes villes (Bruxelles, Charleroi, Liège), et les régions éloignées. 
Dans ce cas, ce n’est pas tant la distance géographique que l’absence de liaisons régulières 
avec les centres urbains (absence ou déficience des services de transports publics) qui 
semble peser le plus lourdement. 

Faut-il se focaliser sur les initiatives actives sur les territoires institutionnels existants ? 
 
Trois points de vue s’affirment :  
 

• d’une part, l’intersectorialité vécue sur le terrain montre que les réseaux vont plus se 
créer par affinités socioéconomiques et problématiques communes (besoin d’élargir 
une problématique à un territoire plus vaste qu’une commune pour pouvoir capter ou 
mutualiser des moyens, par exemple) que par découpages institutionnels 
(arrondissements, provinces…). L’intersectorialité fait naître de nouveaux territoires 
émergeant des démarches d’alliances éducatives ; ce que nous appellerons les 
« territoires de projets » 

 
• d’autre part, on ne peut pas gommer complètement la territorialité institutionnelle car 

il y a un aspect de gouvernance publique et de cohérence des politiques à analyser : 
la politique culturelle de jeunesse au niveau des communes n’a pas le même sens 
qu’au niveau de la FWB. Les codes fonctionnels ne sont pas définis et ne sont pas 
les mêmes. Les participants au groupe de travail insistent par ailleurs sur 
l’importance d’une impulsion politique pour assurer la cohérence intersectorielle et 
légitimer les processus transversaux. Un « territoire d’impulsion et d’analyse » majeur 
est donc la FWB. C’est un territoire idéologique de mise en projet via la CIM avec les 
parties prenantes et d’interpellation des orientations politiques déclinées dans les 
politiques de jeunesse et les autres politiques sectorielles concernant le(s) jeune(s).  

 
• Enfin, des dispositifs de coordination et d’animation territoriaux existent, étroitement 

associés à des zones géographiques (PCS, Schéma provincial, plan de prévention, 
CLPS, CAAJ, CSEF…). Ils peuvent tout à la fois impulser et consolider les initiatives 
communes. Ils sont aussi souvent à l’origine d’une démarche de diagnostic social et 
d’un programme d’actions. Ces lieux sont souvent des espaces permettant 
l’interconnaissance et l’inter-reconnaissance. Ce sont les « territoires de 
concertation». Il s’agit donc de les activer pour une intégration des objectifs du Plan 
jeunesse dans leur réflexion. D’autant plus que les participants au groupe de travail 
ont particulièrement insisté sur l’importance de ne pas ajouter de couche 
supplémentaire aux différents dispositifs ou programmes existants mais d’associer 
les organisations de jeunesse à leurs travaux.  
 
  

Notons aussi que les réseaux de relations préexistants et les éventuelles affinités 
personnelles peuvent également contribuer à la mise en place d’un travail en réseau. Il 
pourrait donc être opportun de favoriser des moments de rencontre entre professionnels 
actifs sur une même zone géographique de référence.  
 
Le diagnostic social apparaît comme déterminant de l’échelle territoriale. En provoquant un 
événement, une journée de travail ou une formation intersectoriel(le) et en mettant en place 
tout un processus de validation, d’enrichissement ou de modification de ce (ces) 
diagnostic(s), des initiatives arrivent progressivement à ce qu’il soit partagé. Ces 
« confrontations » intersectorielles sont à encourager. A partir de là, ce que les acteurs 
disent peut impliquer la définition d’un territoire. Ce type de démarche remet en question la 
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notion même de « territoire institutionnel » pour aller vers la notion de « territoire de 
projets ».  
 
Il apparaît donc nécessaire, entre ces « territoires », d’articuler les dispositifs et les 
dynamiques et de garder une souplesse pour faciliter l’émergence d’alliances 
éducatives sur les « territoires de projets ».  
 
Le Groupe de travail pense nécessaire d’investir dans cette articulation. Les notions 
d’accompagnement, de facilitateur, de mobilité professionnelle10 ont été évoquées comme 
moyens.  
 

4.1.4 Faire+confiance+aux+acteurs+jeunesse+et+à+l’intelligence+territoriale+

 
Les acteurs des politiques de jeunesse sont des observateurs de premier plan des parcours 
de vie des jeunes, de leurs problèmes et de leurs besoins. Ils sont dès lors bien placés pour 
relever les incohérences entre les politiques concernant les jeunes menées par les différents 
niveaux de pouvoir et pour proposer des moyens de lever ces incohérences.  
D’autre part, les initiatives « top-down » ne semblent pas fonctionner. Les initiatives 
porteuses viennent et sont soutenues par la base. 
Il est beaucoup plus efficace de partir des besoins du terrain et d’une volonté commune de 
faire quelque chose ensemble, quitte à le faire d’abord sous une forme expérimentale et 
pilote au début pour voir si « ça prend ». 
 
Le GT insiste dès lors sur l’importance à faire confiance aux acteurs jeunesse et à 
l’intelligence territoriale, et à maintenir une liberté d’action aux acteurs des terrains, à 
leur laisser une liberté méthodologique tout en leur proposant un accompagnement 
 

                                                
10 consacrer des moyens à permettre à des professionnels déjà en place d’être chargés d’un plan stratégique 
commun aux secteurs en soutenant leur remplacement (temps partiel) dans leur institution, et ce, par l’octroi d’un 
dispositif “développement territorial, stratégique et opérationnel de la politique jeunesse’’ – note de Freddy 
Cabaraux 
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4.2 Enjeux*identifiés*et*objectifs*opérationnels**
 
Le travail en réseau peut être abordé d’un point de vue pédagogique (alliances éducatives), 
d’un point de vue réglementaire (coordonner les politiques et les acteurs) ou d’un point de 
vue politique (orientation, accompagnement, observation et évaluation).  
Nous avons tenté  

• d’articuler les trois points de vue avec les trois notions de territoire : territoire 
d’impulsion et d’analyse, territoire de concertation et territoire de projets ; 

• de les « organiser » autour de dynamiques de régulation, d’accompagnement et 
d’évaluation. 

 

4.2.1 Articuler+une+politique+verticale+(décret+cadre)+avec+une+politique+horizontale+
(soutenir+les+acteurs+locaux)+

 
L’objet premier du plan jeunesse vise à créer un référentiel d’action commun aux multiples 
politiques qui concernent les jeunes en misant sur deux défis : la participation des jeunes11 et 
l’amélioration de leurs conditions de vie12  
Il s’agit donc de dépasser les politiques de jeunesse, tout en s’appuyant sur celles-ci, pour 
viser à une intégration des principes référentiels dans l’ensemble des politiques concernant 
les jeunes (emploi, enseignement, culture, sport…).  
 
Le tableau ci-dessous reprend les deux défis majeurs composés des 7 objectifs identifiés par 
la CIM pour le plan Jeunesse (le huitième faisant l’objet de ce rapport). 
Ce sont ces valeurs et ces objectifs qu’il s’agit d’instiller comme référentiel dans les 
différentes politiques et les différents territoires selon une série de dispositifs ou de 
dynamiques identifiées.  
Chaque partie de ce tableau fait l’objet d’une synthèse et de proposition dans les fiches 
« objectifs opérationnels » présentées dans la suite de ce rapport.  
 

Le Groupe de travail insiste particulièrement sur la lecture plurielle de ce tableau.  
Le groupe s’est d’abord appuyé sur l’analyse d’initiatives locales, celles-ci doivent 
rester au cœur de la dynamique et servir d’espaces d’innovation et 
d’expérimentation, révélateurs d’alliances éducatives intersectorielles à favoriser. Ce 
sont ces initiatives qui sont porteuses d’un travail d’acculturation souhaité dans le 
plan jeunesse.  
Raison pour laquelle nous poursuivons cette note  en abordant l’objectif opérationnel 
qui concerne directement les territoires de projet et les acteurs de terrain : « faciliter 
l’émergence des alliances éducatives ». Nous procédons ainsi à une lecture du 
tableau de droite à gauche,  à l’inverse d’une lecture classique. 

 

                                                
11 Soutenir la capacité d’action et d’engagement solidaire des jeunes ; Reconnaître la diversité des compétences 
des jeunes et les valoriser ; Valoriser l’image des jeunes et leurs actions citoyennes ; Stimuler la sensibilisation à 
l’environnement par et à destination des jeunes ; 
12 Réduire les inégalités socio-économiques et prévenir de leur impact sur le parcours des jeunes ; Offrir aux 
jeunes les meilleures conditions pour s’orienter au niveau scolaire et professionnel ; Permettre aux jeunes en 
phase d’expérimentation et de transition d’accéder à l’autonomie ; Prendre en considération les spécificités du 
milieu de vie des jeunes et mobiliser les acteurs au niveau territorial le plus adéquat. 



Assurer le pilotage et une veille 
politique des dispositifs d'animation et 

d'alliances éducatives

Assurer le 
pilotage du 

plan jeunesse 
et impulser les 
axes de travail

Territoire 
d'impulsion et 
d'analyse FWB 

Accompagnement, 
soutien ˆ 

l'Žlaboration  des 
diagnostics 
partagŽs et  

Žvaluation des 
projets - cadre non 

sanctionnant

Veille et 
Žvaluation des 

politiques

CIM - DŽcret 
cadre

Amélioration des 
conditions de vie des 

Jeunes

Un référentiel émancipateur / La participation des jeunes comme objectif final ou comme modalité même de l'action

RŽduire les 
inŽgalitŽs socio-
Žconomiques et 

prŽvenir leur impact 
sur le parcours des 

jeunes

Offrir aux jeunes les 
meilleurs conditions 
pour s'orienter au 
niveau scolaire et 

professionnel

Permettre aux 
jeunes en phase 

d'expŽrimentation et 
de transition 
d'accŽder ˆ 

l'autonomie en leur 
offrant les 
meilleures 

articulations entre 
monde scolaire, la 
sociŽtŽ active et le 

monde 
professionnel

Prendre en considŽration les spŽciÞcitŽs du milieu de vie des jeunes et mobiliser les acteurs au niveau territorial le plus 
adŽquat / articuler une politique verticale (dŽcret cadre) avec une politique horizontale  (Soutenir les acteurs locaux)

Valoriser l'image 
des jeunes et leur 
actions citoyennes

Reconna”tre la diversitŽ 
des compŽtences des 
jeunes et les valoriser

Soutenir la capacitŽ 
d'action et 

d'engagement solidaire 
des jeunes

Stimuler la sensibilisation 
aux divers enjeux de 

sociŽtŽ par et ˆ 
destination des jeunes

Soutenir les  alliances éducatives 
volontaires et les projets porteurs d'un 

référentiel commun

Reconna”tre les 
alliances 

Žducatives  
intersectorielles

Faciliter 
l'emergence 

sur base 
volontaire  
d'alliances 

éducatives et 
de projets 

intersectoriels

Financement 
heures de 

concertation  ou 
mobilitŽ des 
personnes

Territoire de 
projet 

Protocole d'accord  
ou convention 
partenariale

Formations 
communes 

Enveloppe 
budgŽtaire  

individus collectifs 
jeunes

Activer des dispositifs/programmes de 
concertation et de coordination 

territoriale

Activer, 
amŽnager ou 

crŽer des 
dispositifs ou 
programmes  

 Faciliter les 
diagnostics 
partagŽs 

intŽgrant les 
objectifs du plan 

jeunesse

RŽguler les  
logiques 

transversales 

PCS

CAAJ

CSEF

CLPS

Territoire de 
concertation 

ComitŽ 
de 

pilotage

Coordination 
inter-

administrations 
+ secteurs  

Condition : libertŽ mŽthodologique  pour la mise en oeuvre des objectifs opŽrationnels

Groupes de 
travail, 

commissions.

Evaluation des 
projets  

intersectoriels

Cellule 
bien-•tre  

Evaluation de 
la concertation 

et des 
programmes

Organe 
d'Žvaluation

RŽseau 
d'associations 

et 
d'institutions  

Ensemble 
d'associations 
partenaires: 
fŽdŽrations, 

organisations ...

RŽguler

... 

Accompagner

Evaluer
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Favoriser u ne dynamique dÕalliance Žducative (VOIR OBJECTIF OPERATIONNEL 1) 

 

LÕanalyse des initiatives et lÕaudition des opŽrateurs am•nent le 
groupe de travail ˆ organiser sa rŽflexion autour dÕun objectif 
central : faciliter lÕŽmergence sur base volontaire 
dÕalliances Žducatives et de projets intersectoriels.  Il sÕagit 
de lever les obstacles ˆ la mise en Ïuvre de projets qui 
rŽpondent aux besoins de jeunes, mais se heurtent aux 
logiques et contraintes sectorielles obligeant souvent ˆ des 
bricolages sur le terrain. Ce sont ces projets qui sont porteurs 
dÕinnovation, de dŽcloisonnement, dÕacculturation parce quÕils 
sÕinscrivent dans lÕaction concr•te sur base de besoins 
identifiŽs. Le caract•re volontaire est un gage dÕappropriation 
de la dŽmarche par les diffŽrents acteurs.  

Pourtant, parmi les initiatives identifiŽes, peu en dŽfinitive se sont engagŽes dans une action 
commune mobilisant effectivement les diffŽrents partenaires. Et parmi celles qui se sont 
lancŽes dans ce qui peut prendre lÕallure dÕune aventure, parce que les consŽquences du 
passage ˆ lÕaction ne sont pas toujours prŽvisibles, toutes nÕont pas acquis la m•me 
expŽrience, mais toutes soulignent lÕimportance du  Ç concret  È. Nous nÕavons rencontrŽ 
que des initiatives qui ont Ç survŽcu È ˆ ce moment sensible et qui en sont sorties 
grandies!  Il se pourrait que certaines initiatives se soient ŽtiolŽes par dŽfaut dÕun 
engagement effectif dans lÕaction ou quÕelles se soient disloquŽes en se heurtant ˆ des rŽcifs 
inattendus lors du passage ˆ lÕaction collective. 

Dans dÕautres initiatives, le passage ˆ lÕaction est attendu avec impatience  par certains 
partenaires. 

Mais toutes ces actions ont dŽmontrŽ une certaine pertinence. Le Groupe pense que le plan 
jeunesse a tout ˆ gagner en sÕappuyant sur ces dynamiques dÕalliances Žducatives, qui 
permettent dans lÕaction un apprentissage de la transversalitŽ et de lÕintersectorialitŽ. Cela 
suppose de lever les obstacles et dÕoffrir un accompagnement ˆ ces dynamiques dÕalliances 
Žducatives. 

Dans les initiatives analysŽes, un premier temps passe par une Žtape de co-construction 
intersectorielle des alliances. Mais la dŽmarche nÕest pas facile : les freins peuvent •tre l iŽs ˆ 
lÕabsence de ressources ou encore, le passage ˆ du Ç concret È ne fait pas partie des 
objectifs. Ces alliances ne sont pas toujours reconnues, parfois elles donnent naissance ˆ 
des conventions de partenariat ou des protocoles dÕaccord. 

Le groupe de travail propose de mettre en Ïuvre un 
processus de reconnaissance et de lŽgitimation  de ces 
alliances nŽes sur base volontaire.  

Le passage ˆ lÕactivitŽ concr•te met ˆ lÕŽpreuve une fonction essentielle dans le 
fonctionnement des initiatives : le pilotage.  

Elle demande de lÕaudace dÕun des partenaires qui accepte dÕaffronter la lourdeur du travail 
de coordination, sa capacitŽ dÕafficher une Ç neutralitŽ È ou une perspective qui ne soit pas 
trop restrictive en raison des missions qui lui sont attribuŽes, lui conf•re une ce rtaine 
lŽgitimitŽ et lui donne les moyens dÕinfluer sur les dŽcisions des pouvoirs publics.  Cela 
suppose des temps de concertation, de coordination et de pilotage qui permettent la 
construction du projet avant son dŽmarrage. La mise en place dÕun soutien ̂ cette phase 
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dŽlicate appara”t utile au groupe de travail.   
 

Le GT insiste sur lÕimportance dÕinvestir les espaces de formation sectoriels avec des 
logiques intersectorielles. Il propose Žgalement un soutien structurel et de fa•on permanente 
des temps de concertation intersectorielle et de pilotage. 

Il serait Žgalement intŽressant de fournir une aide (accompagnement) au montage de 
dossiers, pour sÕinscrire dans les dispositifs / programmes existants ou ˆ crŽer  ou encore 
pour formaliser des pratiques de terrain et donner les moyens supplŽmentaires pour les 
opŽrationnaliser. 

Les dispositifs ou programmes de soutien devraient-ils reposer sur des appels ˆ projet initiŽs 
par les pouvoirs publics ou offrir un cadre de reconnaissance et de validation pour des 
projets Žmanant des acteurs locaux ? Les conditions du financement des activitŽs 
mobilisant plusieurs partenaires ont plus souvent ŽtŽ questionnŽes que revendiquŽes . 
Les points de vue sont parfois divergents, y compris entre partenaires dÕune m•me initiative. 

Si un soutien financier aux initiatives para”t utile et souhaitable, il conviendrait de prŽserver 
deux principes essentiels :  

¥ une souplesse qui permette les ajustements locaux (territoire de projets), 
¥ une consolidation des t‰ches nŽcessaires ˆ la pŽrennisation de lÕinitiative.  

 
Avoir des syst•mes qui sont souples, cÕest accepter que tout le territoire ne soit pas 
concernŽ, que tous les secteurs ne soient pas concernŽs. Le politique doit garder la 
mainmise mais il faut dŽcentraliser, permettre la crŽation de territoires de projets.  
Dans ce cadre, lÕapport massif dÕun Ç sponsor È aux prŽoccupations trop prŽcises pourrait 
•tre prŽjudiciable ˆ la pŽrennisation de lÕinitiative ou au maintien de lÕorientation initiale.  

Le GT sugg•re que le financement des pro jets se fasse par 
une enveloppe budgŽtaire  ou par des appels ˆ projets  
intŽgrant lÕintersectorialitŽ . Il est en effet difficile de formater 
les projets existants pour rentrer dans des cadres existants. 

Des crit•res sont ˆ dŽfinir (maillage territorial, th• me, initiatives innovantes, diagnostic 
objectivŽ, impact vs rŽsultat, faire sens, cibler tous les acteurs). Ce processus serait pilotŽ 
par une instance de coordination  inter -administrations associant les secteurs . 
LÕexemple du Fond dÕImpulsion ˆ la Politique des ImmigrŽs a ŽtŽ citŽ tout en soulignant ses 
limites.  

Enfin, des formes de soutien apprŽciŽes, mais propres ˆ lÕune ou lÕautre des initiatives, 
tiennent ˆ lÕencadrement mŽthodologique offert par une Žquipe de chercheurs universitaires 
ou ˆ la mise en  contact avec des expŽriences similaires dans dÕautres contextes nationaux 
(France, QuŽbec, par exemple). 

Une derni•re question se pose, celle de la p Žrennisation des projets qui aboutissent ˆ des 
rŽsultats intŽressants : il faut formaliser les bonnes pratiques de terrain et mettre des 
moyens pour les rŽaliser. Cela Žviterait de rŽinventer la roue ˆ chaque fois et permettrait de 
quitter le projet-pilote pour aller vers la structure. LÕaccompagnement des projets par un 
rŽseau dÕassociations et dÕinstitutions  devrait permettre cette capitalisation. 
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Des dispositifs et  des programmes ˆ activer , ˆ amŽnager ou ˆ crŽer . (VOIR OBJECTIF 
OPERATIONNEL 2 ) 

Certaines des initiatives analysŽes nÕauraient pu Žmerger sans lÕimpulsion donnŽe par un 
dispositif ou un programme existant dans le secteur jeunesse, dÕautres ont pu bŽnŽficier 
dÕune sorte dÕappel dÕair provoquŽ par des dispositifs ou des programmes non 
spŽcifiquement orientŽs vers le secteur jeunesse : dŽmarche Luxembourg 2010, plan de 
cohŽsion sociale (PCS), plateforme EFT/OIP en lien avec un ComitŽ subrŽgional de lÕemploi 
et de la formation. Les PCS ont Žgalement pu contribuer ˆ (rŽ)orienter les actions en cours : 
cÕest le cas notamment des projets menŽs par le CSEF Tournai-Ath-Lessines. 

Derri•re les dispositifs et les programmes se dissimulent des opportunitŽs de financement 
qui peuvent •tre saisies, sous la forme de programmes ou dÕappels ˆ projets, ˆ portŽe 
limitŽe ou centrŽs sur des thŽmatiques ponctuelles, avec parfois le risque de donner une 
autre orientation au projet initial : le CAAJ dispose de fonds permettant de financer divers 
projets (parfois Žpars et peu coordonnŽs) ; lÕIPIEQ est intervenue dans le financement dÕau 
moins deux des initiatives locales analysŽes ; etc. 

Les  disp ositifs existants peuvent donc constituer des 
leviers  prŽcieux pour le lancement dÕune initiative, ˆ la 
condition toutefois que le cadre quÕils proposent laisse une 
importante marge de manÏuvre et de responsabilitŽ aux 
acteurs locaux. La libertŽ mŽthodolog ique  a ainsi ŽtŽ affirmŽe 
ˆ de nombreuses reprises . 

Les membres du groupe de travail insistent sur lÕimportance de ne pas ajouter une couche 
supplŽmentaire. Activer les espaces de concertation existants (tout opŽrateur financŽ ou 
encadrŽ par la FWB, mati•r es rŽgionales et communautaires) Žviterait de devoir insuffler de 
nouveaux moyens financiers et humains importants et permettrait de sÕappuyer sur des 
dynamiques existantes. Il sÕagit donc dans un premier temps dÕidentifier ces espaces de 
coordination potentiels sur les territoires (r™le de la coordination inter-administrations), 
espaces qui peuvent sÕemparer des mesures du Plan Jeunesse et confronter les visions, les 
logiques, les pratiques entre plusieurs secteurs selon les impulsions de la CIM. Ces 
opŽrateurs ne doivent pas •tre trop contraints par une politique sectorielle spŽcifique (ex.  : 
plut™t CSEF que Forem).  
 
Le GT rel•ve aussi que le secteur de la santŽ mentale est un secteur bien placŽ pour 
contribuer ˆ un diagnostic. A travers les cas individue ls, on pose les besoins et cela permet 
dÕaller plus loin dans le dŽveloppement dÕinitiatives.  
 

Dans ces espaces de concertation, la premi•re phase, et la premi•re vertu, du processus de 
collaboration consiste en un temps dÕinformation : chaque partenaire fait conna”tre ses 
missions, ses fonctions, ses objectifs, ses modalitŽs dÕintervention. Une information sur les 
axes du plan jeunesse et les prioritŽs dŽterminŽes par la ConfŽrence interministŽrielle 
pourrait sÕy donner. Parall•lement ˆ cette prŽsentation , un rŽseau de connaissances 
interpersonnelles se met en place : non seulement, on apprend ˆ identifier les fa•ons de 
faire, mais en outre Ç on met des visages sur des noms È, Ç on sait ˆ qui on a affaire  È, Ç on 
sait vers qui on peut envoyer le jeune en toute confiance È. 

Dans une deuxi•me phase, les partenaires partagent des rŽflexions thŽmatiques, 
notamment en faisant appel ˆ des ressources externes (confŽrenciers, experts ! ). Cette 
phase semble complŽter le moment dÕinformation par la confrontation des regards portŽs sur 
certaines problŽmatiques communes.  
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La proposition du Groupe de travail d’activer, aménager ou 
créer ces dispositifs ou programmes part du principe quÕil vaut 
mieux utiliser les espaces de concertation existants  et y 
faciliter lÕappropriation des objectifs et dŽfis du plan jeunesse ce 
qui, ˆ terme, devrait faciliter lÕŽmergence dÕalliances Žducatives 
et de projets intersectoriels et ainsi construire progressivement 
une culture commune.   

La recherche de financements complŽmentaires aux subventions octroyŽes pour les 
missions Ç classiques È des partenaires nÕest pas sans poser une sŽrie de difficultŽs. D•s 
lors quÕon agit ˆ la marge, ou m•me en-dehors de son champ dÕintervention, la question du 
financement devient sensible. 

Plus fondamentalement, la participation elle -m•me des intervenants ˆ un travail de 
coordination ou de partenariat, en lÕabsence dÕune reconnaissance effective, finit par 
poser probl•me .  

Cela pose aussi la problŽmatique des mandats au sein de ces espaces de concertation et du 
retour quÕils en font aux acteurs de terrain. Les mandats lŽgitiment mais il faut prŽserver les 
initiatives qui se prennent ˆ la base.  

Compte tenu des inŽgalitŽs structurelles entre les partenaires associŽs ˆ une m•me 
initiative, il serait probablement opportun de crŽer des dispositifs ou des programmes 
Ç contraignants È. Lˆ o• il sÕest agi de collaborer avec de Ç  grosses  È institutions, telles 
que lÕinstitution scolaire  ou le Forem, les discours se rejoignent pour dŽplorer les 
lenteurs et les rŽsistanc es, m•me si de nombreuses Žcoles sont actives dans des projets 
transversaux autour et avec les jeunes. Si certains plaident pour la mise en place de 
dispositifs au sein des Žtablissements scolaires, dÕautres plaident pour des incitants ou des 
ŽlŽments facilitateurs. 

Le Groupe de travail demande donc ˆ ce que les impulsions 
de la CIM soient rŽgulŽes et relayŽes au sein de chaque 
secteur et administration  (principe des correspondants) par 
des actes lŽgitimant  la dŽmarche au sein de ces instances 
(circulaire! ).  

Les difficultŽs de rencontre avec dÕautres secteurs ont surtout ciblŽ le milieu scolaire et ont 
relevŽ la difficultŽ dÕouvrir certains Žtablissements scolaires ˆ des projets sociaux. Il faut 
conscientiser ˆ lÕimportance de lÕŽcole en tant que deuxi•me l ieu de vie des jeunes et au fait 
que celle-ci doit sÕouvrir davantage ˆ autre chose que lÕenseignement. Une forte disparitŽ 
existe entre enseignement secondaire et fondamental, ce dernier manquant de temps et de 
moyens pour sÕouvrir alors quÕau niveau secondaire des marges de manÏuvre existe nt au 
niveau de lÕaffectation du NTPP, m•me si certaines Žcoles fondamentales sÕorganisent pour 
travailler transversalement sans pour cela affecter une personne prŽcise ˆ ce poste.  
 
Deux pistes sont relevŽes par le GT 

- Utiliser les lieux de formation (initiale et continuŽe) des directions et des enseignants 
pour intŽgrer une sensibilisation ˆ lÕouverture. LÕinspection peut Žgalement participer 
ˆ cette sensibilisation, en distinguant bien cette mission de celle de contr™le. La piste 
de la formation des dŽlŽguŽs de classe a ŽtŽ Žgalement ŽvoquŽe comme Žcole 
dÕapprentissage de la citoyennetŽ et un bon lieu pour sensibiliser ˆ la question de 
lÕouverture de lÕŽcole. Par ailleurs, de nombreuses Žcoles dŽveloppent depuis des 
annŽes des projets de dŽveloppement de la citoyennetŽ. 

- SÕappuyer sur le dŽcret aide ˆ la jeunesse/enseignement  en prŽparation qui prŽvoit 
des lieux de concertation ˆ des niveaux locaux , intermŽdiaires et au niveau global.  
Ce projet de dŽcret AAJ/ enseignement porte sur 4 axes :  

!  le bien-•tre des jeunes ˆ lÕŽcole 
!  lÕaccrochage scolaire 
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!  la prŽvention et la rŽduction des violences 
!  lÕaccompagnement des dŽmarches dÕorientation 

Ë lÕŽchelle de lÕŽtablissement scolaire, ce projet de dŽcret prŽvoit la crŽation 
(facultative) dÕune cellule de concertation locale, mettant autour dÕune m•me table 
diffŽrents acteurs internes et externes ˆ lÕŽcole, ˆ lÕimage des Cellules Bien-•tre 
(dispositif pilote mis en Ïuvre entre 2011 et 2013 et concernant moins de 5 % des 
Žtablissements). De multiples acteurs (OJ, MJ, Asbl, Centres culturels! ) peuvent 
sÕimpliquer dans ces cellules.  
 

Le Groupe de travail se prononce prioritairement pour cette 
seconde piste  et souhaite que soient lŽgitimŽs des espaces ou 
des dŽmarches de concertation entre les Žtablissements 
scolaires et les autres opŽrateurs.  
 

 
Le groupe de travail a Žgalement ŽvoquŽ une sŽrie dÕacteurs qui peuvent jouer un r™le de 
mŽdiateur ou dÕinterface entre lÕŽcole et son environnement :  

!  les mŽdiateurs scolaires sur Bruxelles, qui sont attachŽs ˆ un Žtablissement  ;  
!  les Žquipes mobiles ;  
!  les services dÕaccrochage scolaire ;  
!  les CPMS et PSE ; 
!  les CAAJ ; 
!  ... 

  
Un acteur incontournable en thŽorie est le centre PMS. Celui-ci doit •tre une interface ˆ  c™tŽ 
du chef dÕŽtablissement, son conseil avant de faire appel ˆ des ressources extŽrieur es. Il doit 
avoir une connaissance du tissu local.   
Plusieurs participants au GT pensent cependant quÕon surestime les capacitŽs des PMS, qui 
nÕont pas le temps dÕasseoir cette connaissance (rotation importante). De plus, ce sont des 
personnes qui nÕont fait carri•re que dans lÕenseignement et ne connaissent pas les autres 
secteurs, comme lÕemploi par exemple.  
 
Notons enfin que dans le dŽcret Ç missions È, un espace est ouvert pour des initiatives ou 
des activitŽs dÕinitiation ˆ la citoyennetŽ. Cette disposition pourrait permettre dÕintroduire 
dÕautres opŽrateurs dans lÕŽcole (acteurs jeunesse, sportifs, culturels! ).  
 
 

Le diagnostic, un outil favorisant la transversalitŽ  (VOIR OBJECTIF OPERAT IONNEL 3) 

LÕanalyse des initiatives montre que, souvent, la phase initiale de la naissance des 
dynamiques dÕalliances Žducatives, qui est aussi un passage obligŽ, consiste en un 
diagnostic de la situation locale , considŽrŽe sous lÕangle du probl•me ˆ traiter. Ce 
diagnostic a souvent reposŽ sur lÕexpŽrience partagŽe par les intervenants prŽsents autour 
de la table. En partie intuitif, en partie ŽtayŽ par des donnŽes statistiques plus globales, il est 
avant tout validŽ par les diffŽrents protagonistes : en dÕautres termes, un consensus se 
dŽgage sur lÕŽtat de la situation. 

Ce diagnostic peut •tre de portŽe gŽnŽrale, comme les difficultŽs dÕaccŽder au marchŽ du 
travail, et peut •tre indexŽ sur le mi lieu local de rŽfŽrence. Dans dÕautres cas, cÕest le 
diagnostic posŽ dans le cadre du PCS local qui a mis en Žvidence Ç des besoins et 
attentes È (ex : logements accompagnŽs). 

Parfois, une ou plusieurs Žtudes scientifiques ont prŽcŽdŽ la rencontre des diffŽrents 
intervenants. Ces Žtudes ont pour objet le public cible, la population des jeunes de lÕentitŽ 
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territoriale de rŽfŽrence ou lÕorganisation du travail de jeunesse dans le milieu local de 
rŽfŽrence. 

Dans ce travail de diagnostic ou dÕaffinement du diagnostic, une tension peut Žmerger entre 
deux paradigmes, celui des besoins et celui des enjeux. 

Les constats peuvent sÕexprimer sous la forme dÕun mŽmorandum ou emprunter un tour 
militant. Dans dÕautres cas, il est alors fait appel ˆ des experts, issus du monde scientifique 
ou du monde de la formation. 

 
Sur cette phase de diagnostic se sont tr•s vite posŽes, dans le groupe de travail, les 
questions suivantes : comment exploiter ou intŽgrer les diffŽrents diagnostics existants ? 
Comment complŽter les diagnostics existants ? Comment Žviter que plusieurs associations 
fassent le m•me travail en parall•le  ? Comment encourager la construction de diagnostics 
communs aux diffŽrents acteurs dÕun m•me territoire ? Comment Žviter la dispersion vu la 
variŽtŽ des processus et comment assurer la cohŽrence ?  
 
LÕidentification des besoins du public cible est au cÏur des diffŽrentes initiatives. 
NŽanmoins, cette identification reste Žtroitement liŽe au cadre de lÕintervention ou ˆ la 
perspective de chacun des partenaires. Les donnŽes sont donc rarement mises en commun 
entre diffŽrents types d'acteurs, puisque chacun travaille un peu de son c™tŽ. Les liens avec 
les diffŽrents outils de diagnostic ne sont pas questionnŽs.  

Le groupe de travail plaide pour faciliter la rŽalisation de 
diagnostics partagŽs i ntŽgrant les axes du plan jeunesse 
dŽfini par la CIM. 

Chaque diagnostic correspondant dÕune part ˆ des temporalitŽs diffŽrentes et dÕautre part ˆ 
des besoins sectoriels spŽcifiques, la piste poursuivie nÕest pas nŽcessairement de ne 
rŽaliser quÕun seul diagnostic, mais de faciliter les synergies et dÕassurer les liens et les 
confrontations entre ces diffŽrents diagnostics, dÕaller vers un Ç partage  È des diagnostics 
pour aboutir ˆ un diagnostic Ç  partagŽ  È. Celui-ci peut en effet participer fortement ˆ la 
recherche dÕun langage commun et avoir un effet levier pour lÕŽmergence dÕalliances 
Žducatives.  
Il faut ˆ la fois  consolider les diagnostics par des apports de donnŽes de fond avec de 
lÕexpertise mŽthodologique et analyser les donnŽes prŽsentes dans les diffŽrents 
diagnostics. 

Il appara”t donc nŽcessaire de mettre en Ïuvre un processus organisationnel, lŽgiti mŽ par la 
CIM dans le cadre du plan Jeunesse, qui fait que chacun ne reste pas dans ses sph•res . Ce 
processus devrait sÕappuyer sur une fonction de mŽdiation, sur un travail dÕacculturation, une 
expŽrience dÕun secteur nÕŽtant pas transposable telle quelle dans un autre secteur. Chacun 
r•ve de faire de lÕintersectoriel, mais ˆ partir de son secteur et avec ses lunettes.  

Cette mission pourrait •tre confiŽe au rŽseau dÕassociations 
et dÕinstitu tions  chargŽ de lÕaccompagnement mŽthodologique 
du plan jeunesse.  

Plusieurs participants proposent dÕassocier les centres dÕinformation jeunesse ˆ ce travail. 
Ceux-ci sont en premi•re ligne, ne sont ni dans la prŽvention, ni lÕaide ˆ la jeunesse!  et 
sont des partenaires prŽsents dans plusieurs initiatives.  
Il ne sÕagit en effet pas simplement dÕavoir de lÕinformation, il faut aussi pouvoir sÕen servir. 
Les Centres dÕinformation jeunesse ont acquis une expertise dans ce domaine.  

  
La peur du jugement observŽe dans les diffŽrents secteurs plaide pour un travail dÕanalyse 
des diagnostics, dÕabord au sein du secteur par un regard extŽrieur neutre, pour ensuite •tre 
confronter aux autres secteurs.  
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Le groupe de travail propose donc que soit facilitŽ dans les  
espace s de concertations existants le partage des 
diagnostics sectoriels  en regard des objectifs du plan 
jeunesse. Ce processus de diagnostic partagŽ pourrait se faire 
avec lÕappui du rŽseau dÕassociations et dÕinstitutions  et 
permettre dÕidentifier pour chaque territoire les opŽrateurs 
(territoires de concertation institutionnelle)  qui peuvent 
initier des dŽmarches dÕalliances Žducatives pour rencontrer les 
besoins et projets des jeunes.   
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Des espaces de croisement  permanents  (VOIR OBJECTIFS OPERA TIONNELS 3 ET 4) 
 
Une des recommandations formulŽes au sein du GT2 portait sur la crŽation, au niveau des 
entitŽs fŽdŽrŽes, sous la tutelle de la CIM, dÕun espace de croisement permane nt  des 
acteurs des politiques ˆ lÕŽgard des jeunes qui permette dÕarticuler les politiques ˆ lÕÏuvre 
dans les diffŽrentes entitŽs. 

Les initiatives de coordination et/ou de partenariat auraient indŽniablement beaucoup 
dÕinformations, de donnŽes ou de questions ˆ apporter dans un tel espace considŽrŽ dans 
une fonction de veille, de questionnement sur le sens des politiques de jeunesse, quÕil 
sÕagisse de la direction quÕelles prennent (les objectifs fixŽs seront-ils atteints ?) ou de leur 
signification (les politiques actuelles rŽpondent-elles aux besoins les plus urgents du public 
cible ?). 

Le groupe de travail a ŽvoquŽ les dispositifs existants en CommunautŽ flamande autour du 
Steunpunt Jeugd qui sÕinscrit dans le plan jeunesse de la Vlaamse Gemeenschap. Il peut 
•tre intŽressant de sÕen inspirer.  

Le groupe de travail propose dÕorganiser le plan jeunesse autour de quatre espaces de 
concertation.  

¥ Assurer la cohŽrence des politiques passe par lÕexistence de la ConfŽrence 
InterministŽrielle Jeunesse  et des instances impliquant les parties prenantes qui 
lÕaccompagnent. Il sÕagit dÕassurer par le politique le pilotage du plan jeunesse et 
dÕimpulser les axes de travail. Cela passe par des choix dÕobjectifs ˆ travailler dans 
une temporalitŽ dŽterminŽe ainsi que lÕidentification de moyens pour les 
accompagner. Les logiques intersectorielles ne pourront se mettre en Ïuvre sans 
une lŽgitimation de la dŽmarche qui commence par sa caractŽrisation 
interministŽrielle. LÕactuel ComitŽ de pilotage constitue un premier embryon dÕun 
espace de croisement, de rŽflexion ou de relais complŽmentaire ˆ la CIM.  

¥ A c™tŽ des dispositifs de pilotage, il y a le processus. Les dispositifs ne peuvent en 
effet assurer la cohŽrence que sÕil y a une stratŽgie de contagion progressive vers 
des partenaires plus proches et puis plus lointains et de niveaux diffŽrents. Le 
pilotage devrait donc sÕappuyer sur un espace de coordination inter -
administration associant les secteurs.  
Cet espace aurait pour mission dÕidentifier et dÕactiver des dispositifs ou programmes 
de concertation et de coordination territoriaux et des opŽrateurs locaux en fonction 
des axes de travail dŽterminŽs par la CIM. LÕobjectif est notamment de lŽgitimer la 
dŽmarche et de rŽguler les logiques transversales au sein des politiques sectorielles 
et de ces espaces de concertation. Il aurait Žgalement pour mission de soutenir les 
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dynamiques dÕalliances Žducatives Žmergentes et de valider les protocoles dÕaccords 
ou les conventions partenariales intersectorielles. 
 

¥ La mise en place et la mise en Ïuvre effective dÕun processus dÕaccompagnement 
et dÕŽvaluation continue  constituent deux postulats du travail de coordination et de 
partenariat. 
 
Processus dÕaccompagnement  
LÕaccompagnement doit permettre le processus dÕacculturation, faciliter la rencontre 
et la confrontation ˆ des logiques transversales en lien avec les axes de travail 
dŽterminŽs par la CIM. Pour assurer lÕefficacitŽ de cet accompagnement, il est 
nŽcessaire que les personnes et le dispositif qui en sont chargŽs soient reprŽsentatifs 
dÕune Ç intersectorialitŽ È. DÕabord pour Žviter le sentiment de Ç jugement È dÕun 
secteur par un autre et faciliter le processus Ç dÕacculturation È. Ensuite, pour Žviter 
lÕeffet doublon de fonctions similaires dŽjˆ existantes ˆ certains endroits, notamment 
dans les administrations. LÕaccompagnement doit sÕappuyer sur lÕexistant, confronter 
les points de vue et permettre lÕapprŽhension dÕun rŽfŽrentiel commun aux politiques 
concernant les jeunes. 
 
Le Groupe de travail propose la crŽation dÕun Ôorgane indŽpendantÕ (avec du 
personnel), composŽ dÕun ensemble dÕassociations partenaires  sous la forme 
dÕun Ç rŽseau È dÕassociations et dÕinstitutions  : fŽdŽrations  sectorielles , 
administrations !   
 
Ses missions seraient dÕaccompagner (outils, formations, accompagnement) les 
logiques transversales, faciliter lÕŽlaboration de diagnostics partagŽs et 
accompagner/Žvaluer les projets Žmergeant des alliances Žducatives.   

Cet organe indŽpendant aurait pour objectifs de : 
¥ RŽcolter et faire passer les informations : au niveau qualitatif (ex : 

recherche sur Žchantillon restreint, aussi via un CIJ) ou quantitatif 
(statistiques! ). 

¥ Faciliter la connaissance des interlocuteurs (les personnes qui peuvent 
faire le lien entre les secteurs), vu que des personnes sont 
spŽcialisŽes dans lÕintersectorialitŽ un peu partout.  

¥ Identifier des personnes ressources et des partenaires. 
¥ Accompagner mŽthodologiquement. 
¥ Organiser des formations communes. 
¥ Capitaliser les expŽriences en cours (CBE). 
¥ Mettre en lien les acteurs de terrain, lÕadministration (inspection 

notamment) et les services universitaires. 
 
Evaluation continue  
Dans le cadre de certaines initiatives, un schŽma semble Žmerger : ˆ une phase 
dÕexpŽrimentation, soutenue financi•rement par les pouvoirs publics, succ•de une 
Žvaluation  qualitative prise en charge par des scientifiques et des professionnels 
Ç de terrain È, puis en fonction des rŽsultats de cette Žvaluation, une extrapolation 
sur des terrains analogues peut •tre envisagŽe . M•me si cette Žvaluation se dŽroule 
ˆ des rythmes et selon des modalitŽs diffŽrentes, elle est souhaitŽe par les 
promoteurs des initiatives.  
Pour •tre lŽgitime ou crŽdible, lÕŽvaluation gagnerait ˆ •tre externalisŽe ou confiŽe ˆ 
un tiers. RŽalisŽe en cours dÕactivitŽ, lÕŽvaluation peut amener ˆ des rŽorientations 
parfois fondamentales du projet initial. Cet organe pourrait assurer ces Žvaluations.  
Il ne devrait pas •tre trop important (il vient en appu i) et serait financŽ par les 
diffŽrents Ministres composant la CIM.  
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¥ Enfin lÕŽvaluation des politiques , des logiques de concertation et du plan jeunesse 

sÕinscrit dÕabord dans le cadre dÕune volontŽ de reconnaissance et de lŽgitimation des 
orientations mises en Ïuvre. LÕobjet ici est de favoriser une attitude permanente, en 
concertation avec les acteurs, de veille et de questionnement du sens des politiques 
et des orientations gŽnŽrales impulsŽes par le Plan Jeunesse, ainsi que des impacts 
et des rŽsultats des orientations donnŽes. Le GT invite ˆ poursuivre la rŽflexion quant 
ˆ lÕorgane ou lÕinstitution  qui sera chargŽ de lÕŽvaluation des politiques . 

 
Le GT attend donc des pouvoirs publics quÕˆ travers ces dispositifs, ils 
donnent le cap ˆ suivre , ˆ charge pour les intervenants de dŽcliner 
les (8) objectifs gŽnŽraux en objectifs opŽrationnels adaptŽs aux 
rŽalitŽs locales.  
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Objectif opŽrationnel 0 
Identifier les territoires o• lÕinsuffisance dÕacteurs  Ç jeunesse  È rendrait la 

concertation et la coordination difficile.    

'  7430$#-5-.1#&8$&691*+$,-./&
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Le groupe de travail demande quÕune attention particuli•re soit donnŽe dans le Plan 
Jeunesse aux disparitŽs et inŽgalitŽs sous-rŽgionales qui peuvent na”tre des dispositifs mis 
en Ïuvre, notamment sÕils sÕappuient sur des dynamiques ou dŽmarches volontaires. Le GT 
pense utile d•s lors  de rŽaliser un cadastre des acteurs et des actions Ç jeunesse È sur le 
territoire de la FWB. Cela permettrait dÕidentifier les zones o•, en fonction  des objectifs du 
plan jeunesse, des concertations ne seraient pas possibles faute dÕopŽrateurs en suffisance. 
Les raisons de lÕabsence dÔopŽrateurs (ou dÕactions) sur certains terrtoires sont Žgalement ˆ 
interroger.     
Cette action proposŽe est complŽmentaire ˆ celle relative ˆ la rŽalisation dÕun inventaire des 
espaces de concertations et de leur zone dÕaction.  
 
La question des disparitŽs territoriales est un des axes de questionnement ˆ privilŽgier dans 
les actions dÕŽvaluation.  
 
RŽpondre ˆ lÕinsuffisance dÕacteurs suppose aussi dÕentrer dans une logique de politique 
volontariste ˆ me ttre en Ïuvre sur certains territoires.  

,-.#(+)$'%*/0"'0)1)'%
¥ Donner au Ç Plan Jeunesse È les moyens de ses ambitions.  
¥ Combattre les inŽgalitŽs territoriales, assurer le travail de concertation et faciliter les 

dynamiques dÕalliances Žducatives sur tous les territoires.  
 

20'+)$)(3+)/4%&#%53%6#'0"#%734358'#%'/0'9.3(#4+#:%
Le Plan Jeunesse se veut ambitieux. Le groupe de travail exprime ses craintes que les 
moyens attribuŽs au Plan Jeunesse ne soient pas ˆ la hauteur des ambitions de ce plan. 
Pour certains membres du GT13, la dŽlŽgation de la politique de jeunesse au niveau de 
territoires infra-communautaires faute dÕimplantation de nouvelles structures et de 
renforcement des Žquipes ne pourra quÕaggraver lÕinŽgalitŽ de rŽpartition de lÕoffre existante 
et nuira ˆ une ŽgalitŽ de traitement qui suppose, au niveau du citoyen, les m•mes droits et 
les m•mes devoirs pour tout le monde. Des analyses 14 ont ŽtŽ faites mettant en Žvidence la 
nŽcessitŽ de nouvelles reconnaissances dÕacteurs.  
Pour dÕautres, il importe avant de parler dÕinsuffisance dÕacteurs sur certains territoires, dÕen 
analyser les raisons (politique, financi•re, dynamisme ! ) et les mesures ˆ prendre. Des 
opŽrateurs peuvent Žtendre leur zone dÕactivitŽ et des initiatives de natures diffŽrentes 
peuvent rŽpondre ˆ lÕinsuffisance de politique de la jeunesse sur le territoire selon les 
caractŽristiques gŽographiques (pas nŽcessairement par la reconnaissance dÕun opŽrateur). 
Le groupe sÕaccorde sur la nŽcessitŽ dÕune analyse fine de la question par la rŽalisation dÕun 
inventaire fin des opŽrateurs et des actions jeunesse.  

                                                
13 CCMCJ 
14 FORÕJ 
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Coordination inter-administrations et des secteurs.  

*+%(,-.)+$/+(-/0. )
Les dispositifs de concertations, les opŽrateurs jeunesse, les administrations, ! .  

! &-%(/&-"&%.)01(/%,(#.)2+&3"/(%4)"/.%&/+(.4)56))
Equipes de recherche universitaires, le rŽseau des institutions et associations !  
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Les diagnostics sectoriels existants. 

=(..$,-+(.)/0+(..&"-(.)2>,9&"/(.4);" /&/+"?-(.4)#$'".%"@,(.6)
Ressources humaines pour rŽaliser lÕinventaire. 
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Une meilleure connaissance de la rŽalitŽ locale sur lÕensemble du territoire de la FWB. 
Reconnaissance dÕacteurs jeunesse sur certains territoires.  
 

 
Objectif opŽrationnel 1 

Faciliter lÕŽmergence sur base volontaire dÕalliances Žducatives et de projets 
intersectoriels  qui rŽpondent aux besoins et projets des jeunes en levant les 

obstacles ˆ leur mise en Ïuvre  

56 7+8$%'4.4#9'&&

Bref descriptif  
Le groupe de travail propose de mettre en Ïuvre un processus de reconnaissance  et de 
lŽgitimation de ces alliances nŽes ou ˆ na”tre sur base volontaire et sugg•re que le 
financement des projets se fasse par une enveloppe budgŽtaire  ou par des appels ˆ 
projets intŽgrant lÕintersectorialitŽ . Il est en effet rŽducteur et peut-•tre contreproductif de 
formater des projets intersectoriels innovants pour rentrer dans des cadres existants. 

 
Faciliter lÕŽmergence dÕalliances Žducatives  
Le passage ˆ lÕactivitŽ concr•te met ˆ lÕŽpreuve une fonction essentielle dans la bonne 
marche des initiatives : le pilotage .  

Elle demande de lÕaudace dÕun des partenaires qui accepte dÕaffronter la lourdeur du travail 
de coordination, une capacitŽ dÕafficher une Ç neutralitŽ È ou une perspective qui ne soit pas 
trop restrictive en raison des missions qui lui sont attribuŽes, lui conf•re une certaine 
lŽgitimitŽ et lui donne les moyens dÕinfluer sur les dŽcisions des pouvoirs publics. 

Cela suppose des temps de concertation,  de coordination et de pilotage  qui permettent 
la construction du projet avant son dŽmarrage. La mise en place dÕun soutien ˆ cette phase 
dŽlicate appara”t utile au groupe de travail. Ce soutien peut se faire par le financement de 
temps de concertation ou lÕorganisation (et le financement) dÕune mobilitŽ des travailleurs15. 
 
                                                
15 consacrer des moyens ˆ permettre ˆ des professionnels dŽjˆ en place dÕ•tre chargŽs dÕun plan stratŽgique 
commun aux secteurs en soutenant leur remplacement (temps partiel) dans leur institution, et ce, par lÕoctroi dÕun 
dispositif ÒdŽveloppement territorial, stratŽgique et opŽrationnel de la politique jeunesseÕÕ Ð note de Freddy 
Cabaraux 
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Faciliter lÕŽmergence de p rojets  
Si un soutien financier aux projets para”t utile et souhaitable, il conviendrait de prŽserver 
deux principes essentiels : une souplesse qui permette les ajustements locaux (territoire de 
projets) et une consolidation des t‰ches nŽcessaires ˆ la pŽrennisation de lÕinitiative. Avoir 
des syst•mes qui sont souples, cÕest accepter que tout le territoire ne soit pas concernŽ, que 
tous les secteurs ne soient pas concernŽs.  
Le GT sugg•re que le financement des projets se fasse par une enveloppe budgŽtaire ou 
par des appels ˆ projets sur des crit•res dÕintersectorialitŽs et de cohŽrence avec les 
objectifs du plan jeunesse et non thŽmatiques. Il est en effet rŽducteur et peut-•tre 
contreproductif de formater des projets intersectoriels innovants pour rentrer dans des 
cadres thŽmatiques existants. 

Le GT propose les crit•res suivants  pour quÕun projet puisse bŽnŽficier dÕun financement :  
o Etre portŽ par un partenariat intersectoriel. 
o Rentrer dans les prioritŽs de la CIM, notamment prendre en compte la parole 

des jeunes et veiller ˆ lÕamŽlioration de leur bien-•tre.  
o Apporter une plus-value : il faut que lÕintersectoriel apporte une plus-value par 

rapport ˆ lÕexistant, afin dÕŽviter que les appels ne servent quÕˆ complŽter des 
budgets. Il faut identifier la plus-value pour les jeunes et pas pour 
lÕassociation, dans une optique de consolidation de lien social plut™t que 
dÕaccompagnement individuel.  

o Ne pas rentrer dans les cadres existants.  
 
Les deux premiers semblent indiscutables, les autres sont lˆ ˆ titre indicatif et ˆ discuter 
dans une rŽflexion ˆ poursuivre.  
 
Les modalitŽs de sŽlection des projets soutenus sont ˆ dŽterminer, mais le GT recommande 
de fonctionner sur base de jurys intersectoriels, ˆ gŽomŽtrie variable en fonction des 
secteurs concernŽs, qui comprendraient des reprŽsentants de lÕadministration, de lÕassociatif 
et dÕinstitutions spŽcialisŽes. Le jury pourrait •tre formŽ et convoquŽ par lÕorgane de soutien. 
Il faut en tous cas Žviter de mettre en marche une machinerie lourde pour distribuer de tous 
petits subsides.  

!"#$%&'()*+,-.)-'/') *
¥ Permettre la dŽcouverte des finalitŽs/fonctionnements/logiques/ moyens de chaque 

partenaire. 
¥ Soutenir lÕŽmergence dÕalliances Žducatives et de projets dans le cadre du Plan 

Jeunesse.  
¥ Soutenir lÕinnovation sociale. 

0-)&'('%1&',2*3$*41*5$)-.$*612147)$*),-)8#1%$2&$9*
LÕanalyse des initiatives dŽmontre la facultŽ des acteurs ˆ apporter des rŽponses 
intersectorielles innovantes ˆ  des besoins identifiŽs localement. Il convient de soutenir ces 
initiatives et de permettre le passage au concret.  

Il sÕagit de lever les obstacles ˆ la mise en Ïuvre de projets qui rŽpondent aux besoins de 
jeunes mais se heurtent aux logiques et contraintes sectorielles, obligeant souvent ˆ des 
bricolages sur le terrain. Ce sont ces projets qui sont porteurs dÕinnovation, de 
dŽcloisonnement, dÕacculturation parce quÕils sÕinscrivent dans lÕaction concr•te sur base de 
besoins identifiŽs. Le caract•re volon taire est un gage dÕappropriation de la dŽmarche par 
les diffŽrents acteurs.  

!  "#$%&%'&()*+%&,%&-.&/%$)+%&
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Pilotage des projets : les opŽrateurs de terrain en cohŽrence avec les impulsions du Plan 
Jeunesse. 
Pilotage du dispositif de financement : la coordination inter-administrative et intersectorielle 
du Plan Jeunesse. 

*+%(,-.)+$/+(-/0. )
Tous les opŽrateurs reconnus dans le cadre de la FŽdŽration Wallonie Bruxelles, de la 
Wallonie ou de la RŽgion Bruxelles-Capitale. 

!&-%(/&-"&%.)01(/%,(#.)2+&3"/(%4)"/.%&/+(.56)
Convention de partenariat ou protocole dÕaccord au niveau des opŽrateurs locaux.  

788$-%,/"%0.)-0'#(9(/%&"-(.)$,):".8$."%";.)(<".%&/%.)
Appel ˆ projet gŽrŽ par la coordination inter -administrative et intersectorielle 

=(..$,-+(.)/0+(..&"-(.)2>,9&" /(.4);"/&/+"?-(.4)#$'".%"@,(.6)
- Budget pour le financement des projets et pour les heures de concertation ou la mobilitŽ 

des personnes. 
- Dispositif permettant ˆ des professionnels dŽjˆ en place dÕ•tre chargŽs dÕune mission 

supplŽmentaire en soutenant leur remplacement dans leur institution.  

A(.,-(.):B&++$98&'/(9(/%).$,>&"%&3#(. )
! Mise en place dÕune instance de coordination entre les administrations et entre les 

secteurs concernŽs par le plan jeunesse, coordination chargŽe de valider les 
conventions de partenariat ou les protocoles dÕaccord locaux et de gŽrer les appels ˆ 
projets.  

! Mise en place du rŽseau dÕassociations et dÕinstitutions pour lÕaccompagnement 
mŽthodologique et la capitalisation.  

 

!  "#$%&'()%''*+,-( ))

- Une reconnaissance des alliances Žducatives intersectorielles existantes. 
- Une plus grande efficacitŽ dans lÕaction par la mise ˆ disposition de moyens financiers. 
- Une stimulation de la mise en Ïuvre de nouvelles alliances Žducatives et de nouveaux 

projets intersectoriels. 
 

Objectif opŽrationnel 2 
Act iver les dispositifs et programmes de concertation et de coordination territoriaux 
intersectoriels existants, au besoin en crŽer, pour favoriser la mise en Ïuvre de la 

dynamique et des objectifs du Plan Jeunesse . 

./  012(*+'%'34+))

C-(;):(.+-"8%";))
RŽaliser un  inventaire  en lien avec les objectifs du plan jeunesse  
Il sÕagit dans un premier temps dÕidentifier ces espaces de concertation et de coordination 
potentiels sur les territoires (r™le de la coordination inter-administrations), espaces qui 
peuvent sÕemparer des mesures du Plan Jeunesse et confronter les visions, les logiques, les 
pratiques entre plusieurs secteurs selon les impulsions de la CIM. Ces dispositifs et 
programmes sont par exemple : les Plans de CohŽsion sociale, les Conseils 
dÕArrondissement de lÕAide ˆ la Jeunesse, les ComitŽs subrŽgionaux de lÕEmploi et de la 
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Formation, les coordinations de SantŽ mentale, les instances de pilotage inter-rŽseaux de 
lÕenseignement qualifiant!  Un inventaire de ces dispositifs est ˆ rŽaliser tout en identifiant 
les liens avec les 8 objectifs dŽterminŽs par la CIM.  
Ces opŽrateurs ne doivent pas •tre trop contraints par une politique sectorielle spŽcifique 
(ex. : plut™t CSEF que Forem).  
 
Il sera Žgalement opportun en fonction des prioritŽs et impulsions donnŽes par la CIM 
dÕassocie r, lˆ o• ce nÕest pas le cas, les opŽrateurs jeunesse  aux rŽflexions menŽes au 
sein de ces dispositifs ou programmes (sous forme de groupes de travail, de 
commissions! ).  
 

LŽgitimer la dŽmarche  

La participation elle-m•me des intervenants ˆ un travail de coordination ou de partenariat, en 
lÕabsence dÕune reconnaissance effective, finit par poser probl•me. Que ce soit en termes de 
temps consacrŽs ˆ ces t‰ches, dÕintŽgration dans la mission de la personne ou encore de 
prioritŽs ˆ mettre en Ïuvr e.  

DÕautre part, compte tenu des inŽgalitŽs structurelles entre les partenaires associŽs ˆ une 
m•me initiative, il serait probablement opportun de crŽer des dispositifs ou des programmes 
Ç contraignants È. Lˆ o• il sÕest agi de collaborer avec de Ç  grosse s È institutions, telles 
que lÕinstitution scolaire ou le Forem, les discours se rejoignent pour dŽplorer les 
lenteurs et les rŽsistances .  

Le groupe insiste donc pour mettre en Ïuvre des processus de lŽgitimation de la dŽmarche 
(circulaires (inter) ministŽrielles, suivi par les administrations sectorielles! ). Les impulsions 
de la CIM doivent •tre  rŽgulŽes et relayŽes au sein de chaque secteur et administration 
(principe des correspondants) par des actes lŽgitimant la dŽmarche au sein des instances de 
concertation et de coordination identifiŽes.  
 
Renforcer les dispositifs dÕouverture de lÕinstitution scolaire  
Les difficultŽs de rencontre avec dÕautres secteurs ont surtout ciblŽ le milieu scolaire et ont 
relevŽ la difficultŽ dÕouvrir certains Žtablissements scolaires ˆ des projets sociaux.  
  
Deux pistes sont relevŽes par le GT 

¥ Utiliser les lieux de formation (initiale et continuŽe) des directions et des enseignants 
pour intŽgrer une sensibilisation ˆ lÕouverture. LÕinspection peut Žgalement participer 
ˆ cett e sensibilisation, en distinguant bien cette mission de celle de contr™le. La piste 
de la formation des dŽlŽguŽs de classe a ŽtŽ Žgalement ŽvoquŽe comme Žcole 
dÕapprentissage de la citoyennetŽ et un bon lieu pour sensibiliser ˆ la question de 
lÕouverture de lÕŽcole.  

 
¥ SÕappuyer sur le dŽcret aide ˆ la jeunesse/enseignement  en prŽparation qui prŽvoit 

des lieux de concertation ˆ des niveaux locaux, intermŽdiaires et au niveau global.  
Ce projet de dŽcret AAJ/ enseignement porte sur 4 axes :  

!  le bien-•tre des jeunes ˆ lÕŽcole 
!  lÕaccrochage scolaire 
!  la prŽvention et la rŽduction des violences 
!  lÕaccompagnement des dŽmarches dÕorientation 

Ë lÕŽchelle de lÕŽtablissement scolaire, ce projet de dŽcret prŽvoit la crŽation 
(facultative) dÕune cellule de concertation  locale, mettant autour dÕune m•me table 
diffŽrents acteurs internes et externes ˆ lÕŽcole, ˆ lÕimage des Cellules Bien -•tre  
(dispositif pilote mis en Ïuvre entre 2011 et 2013 et concernant moins de 5 % des 
Žtablissements). De mutliples acteurs (OJ,MJ,Asbl,Centres culturels! ) peuvent 
sÕimpliquer dans ces cellules.  
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Notons dÕailleurs que dans le dŽcret Ç missions È, un espace est ouvert pour des initiatives 
ou des activitŽs dÕinitiation ˆ la citoyennetŽ. Cette disposition permet Žgalement dÕintroduire 
dÕautres opŽrateurs dans lÕŽcole (acteurs jeunesse, sportifs, culturels! ).  
 
Le Groupe de travail se prononce prioritairement pour cette seconde piste et souhaite que 
soient lŽgitimŽs des espaces ou des dŽmarches de concertation entre les Žtablissements 
scolaires et les autres opŽrateurs.  

!"#$%&'()*+,-.)-'/') *
!  Identifier et activer les espaces de concertation ou de coordination intersectoriels 

concernŽs par les jeunes.  
!  Impulser au sein de ces dispositifs et de programmes dÕanimation territoriale des valeurs 

rŽfŽrentielles Plan Jeunesse et des axes de travail dŽterminŽs par la CIM. Faciliter leur 
appropriation.  

!  Permettre la dŽcouverte des finalitŽs/fonctionnements/logiques/ moyens de chaque 
partenaire et dŽgager un langage et des objectifs communs respectueux des spŽcificitŽs 
et r™le de chacun.  

!  Impliquer les diffŽrents mondes, les mettre en rŽseau et faciliter lÕŽmergence dÕalliances 
Žducatives.  

!  LŽgitimer et stimuler les dispositifs permettant lÕouverture de lÕŽcole vers lÕextŽrieur, les 
espaces et les dŽmarches de concertation  

 

0-)&'('%1&',2*3$*41*5$)-.$*612147)$*),-)8#1%$2&$9*
Les membres du groupe de travail insistent sur lÕimportance de ne pas ajouter une couche 
supplŽmentaire. Activer les espaces de concertation existants (tout opŽrateur financŽ ou 
encadrŽ par la FWB, mati•res rŽgionales et communautaires) Žviterait de devoir insuffler de 
nouveaux moyens financiers et humains importants et permettrait de sÕappuyer sur des 
dynamiques existantes. Il vaut mieux utiliser les espaces de concertation existants et y 
faciliter lÕappropriation des objectifs et dŽfis du plan jeunesse ce qui, ˆ terme, devrait faciliter 
lÕŽmergence dÕalliances Žducatives et de projets intersectoriels et ainsi construire 
progressivement une culture commune. Lors de lÕanalyse des 12 initiatives menŽes par le 
GT, il est apparu que certaines de ces initiatives nÕauraient pu Žmerger sans lÕimpulsion 
donnŽe par un dispositif ou un programme existant dans le secteur jeunesse. DÕautres ont pu 
bŽnŽficier dÕune sorte dÕappel dÕair provoquŽ par des dispositifs ou des programmes non 
spŽcifiquement orientŽs vers le secteur jeunesse : dŽmarche Luxembourg 2010, plan de 
cohŽsion sociale (PCS), plateforme EFT /OIP en lien avec un ComitŽ subrŽgional de 
lÕemploi.  

Derri•re les dispositifs et les programmes se di ssimulent des opportunitŽs de financement 
qui peuvent •tre saisies, sous la forme de programmes ou dÕappels ˆ projets, ˆ portŽe 
limitŽe ou centrŽs sur des thŽmatiques ponctuelles, mais le risque est grand de donner une 
autre orientation au projet initial.  

Les dispositifs existant s peuvent donc constituer des leviers prŽcieux pour le 
lancement dÕune initiative, ˆ la condition toutefois que le cadre quÕils proposent laisse 
une importante marge de manÏuvre et de responsabilitŽ aux acteurs locaux. La libertŽ 
mŽthodologique a ainsi ŽtŽ affirmŽe ˆ de nombreuses reprises. 

!"  #$%&'&(')*+,&'-&'./'0&%*,&'
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CIM, coordination inter-administration et intersectorielle. 
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Tous les partenaires des dispositifs de concertation intersectoriels existants (administrations, 
opŽrateurs! ) 

,--)&#%*.#+'(&+/0$1$*#2.&$'()%(3.'-)'.#.4'($5.'#2*#'(
!  ComitŽs subrŽgionaux de lÕemploi et de la formation 
!  Cellules bien-•tre  
!  DŽcret en construction sur les Centres Culturels 
!  Plans de cohŽsion sociale 
!  CAAJ 
!  IPIEQ 
!  CLPS 
!  Coordinations ATL 
!  Projet de dŽcret Enseignement / aide ˆ la jeunesse  
!  !  

6$'')%&"$'(*+"$''2.&$'(78%12.*$'9(4.*2*".:&$'9(0)/.'#.;%$'<(
!  Soutien structurel et de fa•on permanente des temps de concertation intersectoriel et de 

pilotage 
!  Actes administratifs et politiques de lŽgitimation du processus 

=$'%&$'(3>2"")1-2/*$1$*#(')%82.#2?0$'(
Mise en place dÕune coordination inter-administration et intersectorielle du Plan Jeunesse.  

!"  #$%&'()*&((+,-.) **

!  La percolation des valeurs et objectifs du Plan Jeunesse dans tous les secteurs. 
!  La prise en compte des problŽmatiques et des acteurs de la jeunesse par les autres 

secteurs. 
!  Le maintien et lÕamŽlioration du fonctionnement des dispositifs dÕouverture dans les 

Žcoles, comme les Cellules Bien-•tre, lˆ o• ils existent, et lÕÕaugmentation du nombre 
dÕŽcoles disposant dÕun dispositif dÕouverture. 

 
 
 Objectif opŽrationnel 3  
Soutenir la formulation de diagnostics partagŽs sur les besoins des jeunes ˆ lÕŽchelle 

du territoire de rŽfŽrence.  

/"  012)+,(&(34,**
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Le groupe de travail plaide pour faciliter la rŽalisation de diagnostics partagŽs intŽgrant les 
axes du Plan Jeunesse dŽfinis par la CIM. 
 
LÕidentification des besoins du public cible est au cÏur des diffŽrentes initiatives. 
NŽanmoins, cette identification reste Žtroitement liŽe au cadre de lÕintervention ou ˆ la 
perspective de chacun des partenaires. Les donnŽes sont donc rarement mises en commun 
entre diffŽrents types d'acteurs, puisque chacun travaille de son c™tŽ. Les liens avec les 
diffŽrents outils de diagnostic ne sont pas questionnŽs.  
 
Chaque diagnostic correspondant dÕune part ˆ des temporalitŽs diffŽrentes et dÕautre part ˆ 
des besoins sectoriels spŽcifiques, la piste poursuivie nÕest pas nŽcessairement de ne 
rŽaliser quÕun seul diagnostic, mais de faciliter les synergies et dÕassurer les liens et les 
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confrontations entre ces diffŽrents diagnostics, dÕaller vers un Ç partage  È des diagnostics 
pour aboutir ˆ un diagnostic Ç  partagŽ  È. Celui-ci peut en effet participer fortement ˆ la 
recherche dÕun langage commun et avoir un effet levier pour lÕŽmergence dÕalliances 
Žducatives.  
Il faut ˆ la fois consolider les diagnostics par des apports de donnŽes de fond avec de 
lÕexpertise mŽthodologique et analyser les donnŽes prŽsentes dans les diffŽrents 
diagnostics. 

Il appara”t donc nŽcessaire de mettre en Ïuvre un processus organisationnel  qui permette 
une lecture transversale des diffŽrents diagnostics sectoriels et une intŽgration de la vision 
des opŽrateurs jeunesses. La peur du jugement observŽ dans les diffŽrents secteurs plaide 
pour un travail dÕanalyse des diagnostics au sein du secteur avec lÕaide dÕun regard extŽrieur 
Ç neutre È pour ensuite se confronter aux autres secteurs.  
 
Le GT propose que cette mission soit confiŽe ˆ un organe -rŽseau des associations et 
dÕinstitutions - jeunesse, chargŽ Žgalement de lÕaccompagnement mŽthodologique des 
projets intersectoriels soutenus par le Plan Jeunesse.  
Plusieurs participants proposent dÕassocier les Centres dÕinformation jeunesse ˆ ce travail. 
Ceux-ci sont en premi•re ligne, ne sont ni dans la prŽvention, ni lÕaide ˆ la jeunesse!  et 
sont des partenaires prŽsents dans plusieurs initiatives.  
Il ne sÕagit en effet pas simplement dÕavoir de lÕinformation, il faut aussi pouvoir sÕen servir. 
Les Centres dÕinformation jeunesse ont acquis une expertise dans ce domaine.  

Cette institution aurait Žgalement pour objectifs de : 
¥ RŽcolter et faire passer les informations : au niveau qualitatif (ex : recherche sur 

Žchantillon restreint, aussi via un CIJ) ou quantitatif (statistiques! ). 
¥ Faciliter la connaissance des interlocuteurs (les personnes qui peuvent faire le lien 

entre les secteurs), vu que des personnes sont spŽcialisŽes dans lÕintersectorialitŽ un 
peu partout.  

¥ Identifier des personnes ressources et des partenaires. 
¥ Accompagner mŽthodologiquement notamment pour la rŽalisation des diagnostics 

partagŽs et la mise en Ïuvre des projets. Au besoin, renvoyer les porteurs de projet 
vers dÕautres acteurs existants qui peuvent les accompagner. 

¥ Organiser des formations communes. 
¥ Capitaliser les acquis des expŽriences en cours (CBE). 
¥ Mettre en lien les acteurs de terrain, lÕadministration (inspection notamment) et les 

services universitaires. 
 
Le nom et la composition prŽcise peuvent •tre prŽcisŽs, mais il importe que cet acteur 
chargŽ de lÕaccompagnement des projets soit bien lui-m•me reprŽsentatif dÕune Ç inter-
sectorialitŽ È et ne vienne pas opŽrer en doublon de fonctions similaires dŽjˆ existantes ˆ 
certains endroits, notamment au sein des administrations ou de certains rŽseaux.  

!"#$%&'()*+,-.)-'/') *
!  Permettre la dŽcouverte des finalitŽs/fonctionnements/logiques/ moyens de chaque 

partenaire. 
!  Disposer dÕun regard Ç intersectoriel È sur la situation et les besoins des jeunes. 
!  Faciliter la confrontation des points de vue des diffŽrents acteurs et lever la peur du 

Ç jugement È.  
!  Identifier un rŽfŽrent mŽthodologique pour les projets intersectoriels ayant pour 

bŽnŽficiaires les jeunes. 
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LÕanalyse des initiatives montre que, souvent, la phase initiale de la naissance des 
dynamiques dÕalliances Žducatives, qui est aussi un passage obligŽ, consiste en un 
diagnostic de la situation locale , considŽrŽe sous lÕangle du probl•me ˆ traiter. Ce 
diagnostic peut •tre de portŽe gŽnŽrale, comme les difficultŽs dÕaccŽder au marchŽ du 
travail, et peut •tre indexŽ sur le milieu local de rŽfŽrence. Dans dÕautres cas, cÕest le 
diagnostic posŽ dans le cadre du PCS local qui a mis en Žvidence Ç des besoins et 
attentes È (ex : logements accompagnŽs). 

Sur cette phase de diagnostic se sont tr•s vite posŽes, dans le groupe de travail, les 
questions suivantes : comment exploiter ou intŽgrer les diffŽrents diagnostics existants ? 
Comment complŽter les diagnostics existants ? Comment Žviter que plusieurs associations 
fassent le m•me travai l en parall•le  ? Comment encourager la construction de diagnostics 
communs aux diffŽrents acteurs dÕun m•me territoire ? Comment Žviter la dispersion vu la 
variŽtŽ des processus et comment assurer la cohŽrence ?  
 
LÕorgane de soutien aurait pour fonction de rŽpondre ˆ ces questions en facilitant la mise en 
rapport des acteurs locaux des diffŽrents secteurs. 
 

!"  #$%&'&(')*+,&'-&'./'0&%*,&'

6%.)$(7-+
Organe de soutien mŽthodologique / RŽseau des associations et des institutions 

8'$-"0#+')*'-0*9# +
Les dispositifs de concertation, les opŽrateurs Ïuvrant avec les jeunes, les administrations, 
les Centres dÕinformation jeunesse.  
6(0$-*(0%($#+9:-*$"-.#+1'(;%*-$<+%*#$(*'-#<+=5++
Equipes de recherche universitaires  

>??)0$"*%$9#+097.-/-*$(%0-#+)"+,%#?)#%$%&#+-@%#$(*$#+
Les diagnostics sectoriels existants. 
A-##)"0'-#+*9'-##(%0-#+1B"/(%*-#<+&%*(*'%C0-#<+.)7%#$%D"-#5+
Staff de personnel et moyens de fonctionnement pour lÕorgane de soutien (Žquipe de 4 ˆ 5 
personnes). 

E-#"0-#+,F('')/?(7*-/-*$+#)"B(%$(;.-# +
! Mise en place de lÕorgane de soutien. 
! Moyens budgŽtaires pour les appels ˆ projets  

1" 203/45%'/55&(-*%''

Utilisation dÕun rŽfŽrentiel commun aux diffŽrentes associations et institutions.  
 

Objectif opŽrationnel 4  
Instaurer un pilotage (impulsion, mise en Ïuvre, Žvaluation) des dynam iques 

dÕalliances Žducatives liŽes au Plan Jeunesse.  

6" 7,8%&(5/5$9(''
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Une des recommandations formulŽes au sein du GT2 portait sur la crŽation, au niveau des 
entitŽs fŽdŽrŽes, sous la tutelle de la CIM, dÕun espace de croisement permanent  des 
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acteurs des politiques ˆ lÕŽgard des jeunes qui permette dÕarticuler les politiques ˆ lÕÏuvre 
dans les diffŽrentes entitŽs. 

Le groupe de travail propose dÕorganiser le plan jeunesse autour de quatre espaces de 
concertation : 

¥ Assurer la cohŽrence des politiques passe par lÕexistence de la ConfŽrence 
InterministŽrielle Jeunesse et des instances impliquant les parties prenantes qui 
lÕaccompagnent. Il sÕagit dÕassurer par le politique le pilotage du Plan Jeunesse et 
dÕimpulser les axes de travail. Cela passe par des choix dÕobjectifs ˆ travailler dans 
une temporalitŽ dŽterminŽe ainsi que lÕidentification de moyens pour les 
accompagner. Les logiques intersectorielles ne pourront se mettre en Ïuvre sans 
une lŽgitimation de la dŽmarche qui commence par sa caractŽrisation 
interministŽrielle. LÕactuel comitŽ de pilotage constitue un premier embryon dÕun 
espace de croisement, de rŽflexion ou de relais complŽmentaire ˆ la CIM.  

¥ Ce pilotage politique doit sÕappuyer sur un ComitŽ de pilotage opŽrationnel, espace 
de coor dination avec les administrations associant les secteurs , lieu de 
croisement, de rŽflexion ou de relais complŽmentaire ˆ la CIM.  
Cet espace aurait pour mission dÕidentifier et dÕactiver des dispositifs ou programmes 
de concertation et de coordination territoriaux et des opŽrateurs locaux en fonction 
des axes de travail dŽterminŽs par la CIM. LÕobjectif est notamment de lŽgitimer la 
dŽmarche et de rŽguler les logiques transversales au sein des politiques sectorielles 
et de ces espaces de concertation. Il aurait Žgalement pour mission de soutenir les 
dynamiques dÕalliances Žducatives Žmergentes et de valider les protocoles dÕaccords 
ou les conventions partenariales intersectorielles.  
 

¥ Le Groupe de travail propose la crŽation dÕun Ôorgane indŽpendantÕ (avec du 
personnel), composŽ dÕun ensemble dÕassociations et dÕinstitutions partenaires 
sous la forme dÕun Ç rŽseau È. Ses missions seraient dÕaccompagner (outils, 
formations, accompagnement) les logiques transversales, faciliter lÕŽlaboration de 
diagnostics partagŽs et accompagner/Žvaluer les projets Žmergeant des alliances 
Žducatives. Cet organe indŽpendant fait Žgalement lÕobjet de la fiche objectif 3. 
 
LÕorgane indŽpendant aurait pour objectifs de : 
¥ RŽcolter et faire passer les informations : au niveau qualitatif (ex : recherche sur 

Žchantillon restreint, aussi via un CIJ) ou quantitatif (statistiques! ). 
¥ Faciliter la connaissance des interlocuteurs (les personnes qui peuvent faire le 

lien entre les secteurs), vu que des personnes sont spŽcialisŽes dans 
lÕintersectorialitŽ un peu partout.  

¥ Identifier des personnes ressources et des partenaires. 
¥ Accompagner mŽthodologiquement notamment pour la rŽalisation des 

diagnostics partagŽs et la mise en Ïuvre des projets.  
¥ Organiser des formations communes. 
¥ Capitaliser les expŽriences en cours (CBE). 
¥ Mettre en lien les acteurs de terrain, lÕadministration (inspection notamment) et 

les services universitaires. 
 

¥ Enfin lÕŽvaluation des politiques , des logiques de concertation et du plan jeunesse 
sÕinscrit dÕabord dans le cadre dÕune volontŽ de reconnaissance et de lŽgitimation des 
orientations mises en Ïuvre. LÕobjet ici est de favoriser une attitude permanente, en 
concertation avec les acteurs, de veille et de questionnement du sens des politiques 
et des orientations gŽnŽrales impulsŽes par le plan jeunesse, ainsi que des impacts 
et des rŽsultats des orientations donnŽes. Cette mission dÕŽvaluation doit •tre 
confiŽe ˆ un organe existant ou ˆ crŽer.  
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NÕayant pas eu le temps de statuer sur la question, le GT invite ˆ poursuivre la  
rŽflexion quant ˆ lÕorgane ou lÕinstitution qui sera chargŽ de lÕŽvaluation des 
politiques. 

!"#$%&'()*+,-.)-'/') *
¥ Mettre en Ïuvre le rŽfŽrentiel du Plan Jeunesse, impulser les axes de travail au sein 

des dispositifs de concertation sectoriels, accompagner les acteurs dans la 
dynamique et assurer lÕŽvaluation permanente.  

¥ Permettre la dŽcouverte des finalitŽs/fonctionnements/logiques/ moyens de chaque 
partenaire. 
 

012 3-)&'('%4&',5*6$*74*+.,+,)'&',5*845479)$*),-):#4%$5&$;*
Les initiatives de coordination et/ou de partenariat auraient indŽniablement beaucoup 
dÕinformations, de donnŽes ou de questions ˆ apporter dans ces espaces de croisement 
permanent, considŽrŽ dans une fonction de pilotage, de structuration de la dŽmarche, 
dÕaccompagnement des opŽrateurs ou de veille, de questionnement sur le sens des 
politiques de jeunesse, quÕil sÕagisse de la direction quÕelles prennent (les objectifs fixŽs 
seront-ils atteints ?) ou de leur signification (les politiques actuelles rŽpondent-elles aux 
besoins les plus urgents du public cible ?). 
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CIM  

>%&$-.)*%,5%$.5?)*
Administrations, opŽrateurs du secteur jeunesse 

<4.&$54.'4&)*?/$5&-$7)*8%4"'5$&@*'5)&45%$)@*A;*
Cabinets ministŽriels du ComitŽ de Pilotage, observatoires des diffŽrents secteurs. 

!++,.&-5'&?)*.?=7$B$5&4'.$)*,-*6')+,)'&'()*$C')&45&)*
DŽcret Plan Jeunesse 

D$)),-.%$)*5?%$))4'.$)*8E-B4'5$)@*('545%'F.$)@*7,=')&'G-$);*
Moyens humains et financiers pour les 4 espaces de concertations 

H$)-.$)*6I4%%,B+4=5$B$5&*),-E4'&4"7$)*
La mise en place et la mise en Ïuvre effective dÕun processus dÕaccompagnement et 
dÕŽvaluation continue constituent deux postulats du travail de coordination et de partenariat. 
M•me si cette Žvaluation se dŽroule ˆ des rythmes et selon des modalitŽs diffŽrentes, elle 
est souhaitŽe par les promoteurs des initiatives. 

0 1/2.34$&.44%',)$&&

Une meilleure coordination et synergie des politiques ayant les jeunes pour bŽnŽficiaires. 
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La mŽthodologie retenue pour le GT6 sÕŽcartait de celle des autres GT en ce quÕelle 
proposait de mettre les membres du groupe de travail en contact avec des rŽalitŽs de terrain, 
des initiatives existantes de coordination ou dÕanimation territoriale. LÕobjectif Žtait de 
permettre au groupe de formuler des propositions et/ou recommandations qui soient le plus 
concr•tes possible, parce quÕarticulŽes ˆ ce qui existe dŽjˆ. 
 
Afin de soutenir le groupe dans ce travail, il a ŽtŽ dŽcidŽ de faire appel ˆ quatre 
compŽtences complŽmentaires : 
 

1. Un soutien mŽthodolo gique assurŽ par la scrl Tr@me  :  
La scrl Tr@me Žtait chargŽe de lÕaccompagnement mŽthodologique de lÕensemble du 
processus participatif du Plan Jeunesse (les 6 GT). Sa responsabilitŽ a portŽ sur les 
mŽthodes dÕanimation et la rŽdaction de la synth•se ˆ remettre au ComitŽ de Pilotage, dans 
un souci dÕharmonisation et de cohŽrence entre les productions des 6 GT.  
 

2. Un soutien scientifique assurŽ par lÕULg  :  
Jean-Fran•ois Guillaume et Bernard Fournier , sociologues de l'ISHS (Institut des Sciences 
Humaines et Sociales) de lÕULg, ont ŽtŽ chargŽs dÕapporter une expertise scientifique aux 
travaux du GT (crit•res de sŽlection et outils dÕanalyse des initiatives retenues). 
Ils ont fourni une note mŽthodologique16 prŽcisant la fa•on dont la collecte des donnŽes 
pouvait •tre faite. La dŽmarche proposŽe Žtait celle dÕune hermŽneutique collective : 
comment comprendre ensemble pourquoi telle initiative est intŽressante. LÕobjectif Žtait de 
pouvoir capitaliser les connaissances et expŽriences des initiatives 
Il sÕagissait dŽs lors pour les chercheurs de fournir aux membres du Groupe de travail une 
information et de rebondir ˆ certains moments compte tenu de leur propre expŽrience 
professionnelle des questions de jeunesse. 
. 
La mŽthodologie proposŽe a ŽtŽ la suivante : lÕŽquipe de chercheurs rencontrait les 
initiatives sŽlectionnŽes prŽalablement ˆ la rŽunion du GT, avec une grille dÕinvestigation 
commune17 (testŽe d•s le mois de dŽcembre aupr•s dÕune premi•re initiative Ç la Grappe 
jeune È). 
La synth•se de la rencontre Žtait p ubliŽe sur une plateforme dÕŽchange dÕinformatiion afin 
que les membres du groupe aient dŽjˆ eu lÕoccasion de prendre connaissance des 
caractŽristiques de lÕinitiative avant lÕaudition.  
Une rencontre avec un ou deux tŽmoins de lÕinitiatives Žtaient organisŽes (deux ou trois 
initiatives ont auditionnŽes par sŽance) afin de permettre le questionnement et dÕen tirer les 
principaux questionnements en  relation avec la thŽmatique du GT.   Une seule (CAAJ de 
Verviers) nÕa pas pu •tre auditionnŽe.  
 
Il a ŽtŽ proposŽ Žgalement  au groupe de garder un Ïil sur les initiatives marginales et de ne 
pas craindre dÕaller vers des tendances Žmergentes ou des initiatives qui nÕapparaissent pas 
comme Ç bien construites È, qui se cherchent encore. 
 

3. Un soutien rŽdactionnel et journalistique, assurŽ par lÕagence Alter  :  
Il porte sur la valorisation, aupr•s de professionnels du travail social et du travail de 
jeunesse, des pratiques de travail en rŽseau et des rŽalitŽs qui ont ŽtŽ analysŽes par le 
groupe. 

                                                
16 Voir Annexe 3. 
17 Voir Annexe 4. 
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Dans ce but, Alter Echos va consacrer un numŽro spŽcial aux initiatives ŽtudiŽes dans le 
cadre du GT.  
Le travail relatif ˆ la publication a commencŽ plus en aval du travail du GT. Il sÕest agi de 
reprendre contact avec les initiatives et dÕen rendre compte pour un lecteur qui nÕaurait pas 
du tout participŽ aux travaux. La publication prŽsentera les questions et Žventuellement les 
rŽponses tracŽes par le GT. Elle se basera donc surtout sur les rencontres de terrain, avec 
des commentaires qui permettent de faire le lien entre les diffŽrentes initiatives. 
La rŽalisation du numŽro est confiŽe aux journalistes dÕ Alter. Ils nÕont pas participŽ aux 
rŽunions du GT, mais assistŽ ˆ une des sŽances pour pouvoir rendre compte de la mŽthode. 
Leur travail ne sera pas une synth•se politique du  travail du GT. 
La diffusion se fera juste apr•s lÕŽtŽ 2013, vers les diffŽrents secteurs/mondes 
professionnels qui peuvent •tre touchŽs par les questions de jeunesse.  
 

4. Un soutien logistique , assurŽ par le Service de la Jeunesse  :  
Le Service de la Jeunesse a contribuŽ aux travaux du groupe par la rŽdaction des PV de 
rŽunions et de la synth•se, mais Žgalement par un travail prŽalable de recherche sur les 
initiatives de coordination existantes, qui a menŽ ˆ lÕidentification de 45 de ces initiatives. La 
sŽlection du groupe sÕest faite sur base de cet Žchantillon. 
 
Critique mŽthodologique :  
 
Les dŽlais ont imposŽ une forte contrainte sur le groupe de travail. Aditionner et analyser 12 
initiaitves sur une pŽriode de six mois nÕest pas facile.  La remise tardive de rapports (la 
veille en fin de journŽe ou le jour m•me) souvent provisoires avant les auditio ns nÕa pa 
facilitŽ le travail.  
 
Certains participants ont Žgalement intŽrroger la mŽthodologie quant ˆ la nŽcessitŽ de 
procŽder aux auditions et sur un manque dÕattention portŽe aux Žtudes dŽjˆ existantes. 
A cet objection fut rŽpondu que lÕobjectif de ces auditions Žtait de sÕapproprier les contenus 
en vue de pouvoir plus tard en dŽgager des recommandations, et lÕintŽr•t dÕ•tre en groupe 
pluridisciplinaire eŽtait dÕapporter des regards multiples sur les problŽmatiques soulevŽes. 
 
 
RŽunion 1 Ð le 27/11/2012 
 
Ë une prŽsentation du cadre aux participants (correspondant dans les grandes lignes au 
paragraphe prŽcŽdent) a succŽdŽ un premier partage en sous-groupes sur les motifs et 
mobiles de la participation de chacun au GT6. 
 
Le groupe sÕest ensuite penchŽ sur les crit•res de sŽlection des 12 initiatives : ‰ge, 
intersectorialitŽ, participation et amŽlioration des conditions de vie des jeunes, territorialitŽ, 
temporalitŽ, origine, prise de risque, diversitŽ. 
 
Enfin, le groupe a commentŽ la grille dÕinvestigation qui servira de base aux enqu•tes de 
terrain18. 
 
 
RŽunion 2 Ð le 20/12/2012 
 
Apr•s lÕadoption de la grille dÕinvestigation , le groupe a ŽtŽ appelŽ ˆ faire une sŽlection 
de 12 initiatives  parmi les 45 qui avaient ŽtŽ proposŽes. 4 sous-groupes ont ŽtŽ invitŽs ˆ 
classer les initiatives selon les crit•res choisis sur un tableau ˆ double entrŽe, lÕaxe vertical 
reprŽsentant la pertinence par rapport aux crit•res de la gr ille, lÕaxe horizontal reprŽsentant 

                                                
18 Voir dans lÕAnnexe 3. 
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lÕadŽquation aux objectifs de participation et dÕamŽlioration des conditions de vie des jeunes 
(les objectifs du Plan Jeunesse). 
 
En comparant les classements et en discutant en plŽni•re, les initiatives suivantes ont ŽtŽ 
retenues :  
 
1 Projet Ç Jobs ˆ lÕappel È (Tubize) + analyse du PCS local 
2 La MADO Ð Maison de lÕadolescent (Charleroi) 
3 Ç Tremplin vers une vie active È (CSEF Tournai-Ath-Lessines) + analyse CSEF 
4 Plateformes Ç Action Botte È et Ç Ecole-liens È (Botte du Hainaut) + analyse des 2 CBE 
5 La Teignouse (Aywaille) => devenu par la suite Ç Logements accompagnŽs È de Banneux. 
6 Projet de prŽvention gŽnŽrale (CAAJ Verviers) + analyse CAAJ 
7 DBAO Ð De Bouche ˆ Oreille (Thimister)  
8 Grappe jeunes de RŽseauLux (Arlon) 
9 Collectif Ç ‚a passe par moi  È (Rochefort) 
10 Coordination sociale des Marolles (CLAJ) 
11 Het Werkt/‚a marche (Bruxelles)  
12 Protocole dÕaccord AJ-CPAS : ˆ territorialiser => Huy  
 
3 initiatives Žtaient Ç en balance È et pouvaient servir de rŽservoir en cas dÕindisponibilitŽ : 
 
1 Groupes Ç Emploi È des commissions subrŽgionales de lÕAWIPH (Centre et Wallonie Picarde)  
2 Plan de cohŽsion jeunesse (Huy) 
3 GAL (ˆ territorialiser)  
 
 
Le groupe a procŽdŽ ensuite ˆ lÕaudition dÕune premi•re initiative, ˆ titre de Ç test È : le Salon 
Ç Les Jeunes ont du talent  È organisŽ chaque annŽe par la Grappe Jeunes du RŽseauLux. 
 
Dans un premier temps, un des chercheurs prŽsente les principaux ŽlŽments  de la 
synth•se, dont notamment  : 
!  La Grappe Jeunes a dŽcidŽ de ne pas rester comme prŽvu initialement dans un 

processus de rŽflexion mais de passer ˆ lÕaction .  
!  LÕancrage sur lÕŽv•nementiel  a pu avoir des effets pervers : rŽtrŽcissement de la 

coopŽration, et donc assignation des partenaires ˆ des t‰ches (on a un pilote, Infor 
Jeunes, et on suit). La question sÕest posŽe de voir comment garder la coordination en 
dehors de lÕŽv•nement. 

!  La question du pilotage politique  am•ne ˆ des alŽas lors des changements de majoritŽ, 
mais les partenaires politiques sont quand m•me considŽrŽs comme importants.  

!  Parmi les partenaires , les hŽsitants sont dans le monde scolaire!  Surtout pour les 
Žcoles dÕenseignement gŽnŽral. Les acteurs comme les CPMS ont des difficultŽs ˆ 
trouver leur place car leur mode dÕintervention est loin de lÕidŽe de mŽtier. 

!  On note le partage par les partenaires dÕune m•me philosophie du projet . 
!  LÕamŽlioration des conditions de vie  se fait par un soutien ˆ lÕorientation. Le projet 

permet Žgalement dÕŽclairer les parents et les mŽcanismes de dŽcision familiale.  
!  La participation citoyenne se fait par la mobilisation de certains jeunes (Conseil 

Provincial des Jeunes et Maisons de Jeunes) qui sÕimpliquent dans des stands et de la 
promotion. Il nÕy a plus de jeunes dans la Grappe Jeune (rŽunions en journŽe). 

!  Le financement est une question importante mais pas ˆ nÕimporte quel prix. On note 
quÕil faut Žviter dÕimposer un cadre trop restrictif ˆ du subventionnement, qui pousserait ˆ 
formater le projet pour rentrer dans les crit•res du partenaire financier. Il faut  que 
lÕinitiative locale puisse garder une marge de manÏuvre. A lÕheure actuelle, les 
promoteurs de LJODT se voient mal rŽpondre ˆ des appels ˆ projets vu quÕils sont dans 
une phase de consolidation. 
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Ensuite, le groupe pose des questions dÕŽclaircissement et de rŽflexion au reprŽsentant de la 
Grappe Jeune de RŽseau Lux. Ces questions ont portŽ principalement sur la nature du lien 
avec les diffŽrents partenaires (Žcoles, entreprises, secteur associatif, monde politique), la 
mani•re dont le projet rentre dan s les Ç cadres È existants et son financement. 
 
A la fin de chaque audition, un moment de rŽflexion par Žcrit est proposŽ aux participants. Il 
sera prŽsentŽ ˆ chaque fois de cette mani•re dans le rapport  : question en gras, rŽponses 
encadrŽes. Les consignes ont variŽ dÕune audition ˆ lÕautre et sont donc indiquŽes. Les 
regroupements par thŽmatique sont ultŽrieurs, chaque item marquŽ par un carrŽ est rŽdigŽ 
par un participant diffŽrent.  
 
1. Relever les points de tensions concernant lÕorigine, la mise en Ïuvre et la 

constructi on de lÕinitiative (diagnostic , dynamique, partenariat ! ) 
!  Quel diagnostic commun ? Le diagnostic est-il liŽ au territoire ? Le territoire dŽfinit-il 

lÕaction ou lÕinverse ? Le territoire est-il rŽflŽchi ou contingent ? 
!  Un diagnostic commun (informel ?) semble avoir permis ici ˆ des acteurs tr•s diffŽrents 

de mettre en commun des ressources etc. au-delˆ des appartenances particuli•res.  
!  Comment sÕest organisŽ le choix des partenaires ? Sur base de rencontres 

formelles/informelles ? => Importance de favoriser des espaces de rencontre pour des 
partenariats potentiels afin de favoriser la connaissance des actions et cultures des 
diffŽrents secteurs. 

!  DiversitŽ des finalitŽs/fonctionnement/moyens de chaque partenaire. 
!  RŽappropriation de lÕobjectif commun au sein des structures partenaires (prenant en 

compte leurs propres objectifs). 
!  Financement ponctuel. 
!  Besoin de coordonner les diffŽrents financements. 
!  PŽrenniser lÕinitiative en permettant sa lŽgitimitŽ dans les diffŽrents fonctionnements 

des partenaires et en offrant un cadre lui-m•me pŽrenne (turn over des personnes liŽes 
ˆ lÕinitiative/fragilitŽ des structures elles-m•mes).  

!  Tension entre les missions du projet et les missions du pouvoir subsidiant. 
!  Comment ne pas se faire confisquer une initiative ou la modŽliser ou lÕŽdulcorer!  car 

enjeux parfois tr•s prŽcis des financeurs.  
 

2. Relever les points de tensions concernant lÕaction menŽe actuellement par 
lÕinitiative : structuration (territoire, public cible ! ), transversalitŽ et objectifs 
(participati on et amŽlioration des conditions de vie).  

Territoire : tensions entre les partenaires ayant des zones dÕaction diffŽrentes ? 
Comment assurer une participation des jeunes dans une rŽalitŽ de travailleurs (obligation 
scolaire). 
Tension entre lÕaction menŽe Ðle salonÐ et les objectifs initiaux des partenaires ; 
Ç lÕinstitutionnalisation È (validation) du salon qui prend le dessus sur lÕintŽr•t du 
partenariat ? Quelle(s) Žvaluation(s) ? 
Tension entre les objectifs Ç associatifs È liŽs aux principes dÕŽducation permanente et les 
objectifs Ç des subsidiants È. 
Tension entre volontŽ politique (positive vis-ˆ -vis des jeunes) et la lourdeur institutionnelle 
de lÕadministration (Forem). 
TransversalitŽ cherchŽe au niveau de la jeunesse mais si on a le souhait que les parents 
soient impliquŽs, peut-•tre est -il nŽcessaire de penser une transversalitŽ du c™tŽ parental ? 
AmŽlioration de la collaboration jeunesse/enseignement (manque de connaissance des 2 
secteurs lÕun par rapport ˆ lÕautre et besoin dÕobjectifs communs). 
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!  Structuration : difficultŽ dÕun financement structurel  
"  DŽfinition des objectifs mouvante selon la source de financement 
"  TransversalitŽ : (risque de) marque / prŽgnance dÕun secteur. 

!  La pŽrennisation des cadres de subventionnement est nŽcessaire (et m•me prŽalable) 
ˆ la construction de partenariats.  

!  Quelle place (temps de travail! ) pour le partenariat non directement liŽ ˆ la mission les 
cadres de financement 1) permettent-ils ? 2) favorisent-ils ? 3) ne prennent-ils pas en 
compte ? 

 
3. Relever des limi tes, des freins (internes), des atouts et opportunitŽs (externes) 

rencontrŽs par lÕinitiative.  
Comment passer du stade de lÕinnovation sociale ˆ une reconnaissance de lÕinitiative et ˆ 
sa stabilisation (notamment financi•re)  ? 
!  La cohŽrence entre les diffŽrents niveaux de pouvoirs est tant™t une tension (quand 

divergence) tant™t un atout. 
!  Travailler sur un territoire provincial permet de dŽpasser les enjeux purement locaux. 
Le partenariat avec les familles. 
Co-construire un projet avec des partenaires se connaissant peu et ayant des cultures, des 
logiques dÕaction diffŽrentes, voire des intŽr•ts divergents. Adapter les modalitŽs de travail 
des diffŽrents secteurs en ce sens. 
DifficultŽ ˆ associer le monde de lÕentreprise sans Ç perdre son ‰me È ! (modifier les 
objectifs). 
GratuitŽ = permettre lÕacc•s ˆ tous, mais difficile ˆ concilier avec les besoins de 
financement (=> recherche de partenariats financiers indispensable). 
Groupe porteur ˆ gŽomŽtrie variable.  
Point fort : le projet est lÕaboutissement dÕune rŽflexion commune des diffŽrents partenaires, 
dÕun partage entre eux et le point de dŽpart du travail en partenariat. 

 
4. RŽdaction dÕune formulation synthŽtique sur les enseignements de lÕinitiative  
DifficultŽ des acteurs Ç jeunesse È ˆ •tre validŽs dan s le long terme. 
DŽpasser les objectifs Ç individuels È / Ç sectoriels È pour atteindre la dŽfinition dÕobjectifs 
communs. 

 
 
RŽunion 3 Ð le 07/02/2012 
 
Lors de la 3•me  rŽunion, 2 initiatives ont ŽtŽ ŽtudiŽes : Jobs ˆ lÕappel de Tubize et les 
logements accompagnŽs de Banneux. 
 
La discussion avec le reprŽsentant de Jobs ˆ lÕappel , qui permet aux 15-18 ans de trouver 
collectivement de petits jobs pendant lÕŽtŽ. Il permet aux jeunes de se confronter ˆ la rŽalitŽ 
et lui demande de se mettre en perspective. Ce projet est inspirŽ par une expŽrience 
quŽbŽcoise, CoopŽrative Jeunesse de services19.   
Trois problŽmatiques ont ŽtŽ mise en Žvidence :  
- celle de la fausse concurrence entre Ç EtŽ solidaire È et Ç Jobs ˆ lÕappel È ; 
- celle du statut des jeunes qui participent au projet, qui sont considŽrŽs et dŽfrayŽs 

comme volontaires ; 
- celle du financement du projet qui cožte relativement cher, surtout en personnel. 
 
1. Relever les points de tension  concernant lÕorigine, la mise en Ïuvre et la 

constructi on de lÕinitiative (dia gnostic , dynamique, partenariat ! ) 

                                                
19 http://www.reseau.coop/cjs/sections/01.php 
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!  Comment le besoin a-t-il ŽtŽ identifiŽ ? 
!  Vient dÕune demande des jeunes.  
!  Le projet est nŽ de lÕexpŽrience, de lÕintuition des acteurs de lÕAMO par rapport aux 

besoins des jeunes (apparemment, pas de consultation de ceux-ci au dŽpart) "  si le 
concept est Žtendu ˆ dÕautres communes, il faudrait peut-•tre dŽvelopper cet aspect.  

Intersection entre 2 mondes (emploi-socioŽducatif-volontariat). 
Le public visŽ est-il prioritaire par rapport aux AMO ? Quid des jeunes en dŽcrochage, en 
difficultŽ, etc. ? Quel projet pour eux ? 

 
2. Relever les points de tension concernant lÕaction menŽe actuellement par 

lÕinitiative : structuration (territoire, public cible ! ), transversalitŽ et objectifs 
(participation et amŽlioration des conditions d e vie).  

PŽrennitŽ ? (surtout financi•re apparemment) + professionnels encadrant.   
DegrŽ de participation des jeunes ˆ la gestion du projet  ? 
Comment sÕŽtablit la concordance entre lÕoffre et la demande (prise en compte des 
compŽtences des jeunes! ) ? 
O•  est la Ç coordination È territoriale ? LÕinitiative aurait peut-•tre plus sa place dans le GT4 
sur lÕexpŽrimentation que dans celui-ci.  

 
3. Relever des limites, des freins (internes), des atouts et opportunitŽs (externes) 

rencontrŽs par lÕinitiative.  
Atout s :  
!  PrŽparation avec les jeunes plusieurs mois ˆ lÕavance "  inscription du travail dans le 

temps. 
!  Suivi des diffŽrents Ç chantiers È des jeunes. 
!  Aspect solidaire. 
!  Responsabilisation du jeune par rapport ˆ un engagement.  
!  LÕobjectif lui-m•me  : Ç Comment permettre lÕexpŽrimentation des jeunes de 15-18 ans 

de mani•re souple  ? È 
Faiblesses  :  
!  Un seul porteur de projet. 
!  Cadre lŽgal inadaptŽ qui oblige ˆ Ç trouver des solutions È. 
!  Ambigu•tŽ du message transmis (implicitement) aux jeunes : contre le volontariat "  

dŽtourner la loi sur le volontariat!  Rapport ˆ la r•gle  ?? 
!  Niveau dÕexigence qui entra”ne lÕexclusion de certains jeunes. 
OpportunitŽ  : 
!  Mobilisation des jeunes sur un projet collectif relatif ˆ la notion de job.  
Menace : 
!  PŽrennisation financi•re.  

 
La rencontre de lÕinitiative Ç Logements accompagnŽs  È de Banneux a permis de mettre en 
lumi•re lÕaction dÕun PCS dans le secteur de lÕacc•s au logement pour les jeunes. Par 
rapport aux autres projets ŽtudiŽs, celui-ci nÕest pas encore mis en Ïuvre.  
 
1. Relever les points de tension  concernant lÕorigine, la mise en Ïuvre et la 

constructi on de lÕinitiative (diagnostic , dynamique, partenariat ! ) 
Ne manque-t-il pas une discussion prŽalable minimale (balises communes) sur 
lÕobjectivation des crit•res (dÕadmission, de rupture, etc.) et sur le cahier des charges de 
lÕaccompagnement des jeunes (profil de lÕintervenant : assistant social ? Žducateur ? 
animateur ?) 
Qui va prendre en charge le cožt de lÕintervenant social/coordinateur ? 
ElŽments de tensions futures pas discutŽs (on laisse venir) "  danger!  
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2. Relever des limites, des freins (internes), des atouts et opportunitŽs (externes) 
rencontrŽs par lÕinitiative.  

Atouts  : 
!  Participation des jeunes au ROI, ˆ la gestion communautaire (2x).  
!  Investissement de la commune. 
!  RŽelle rŽponse ˆ un besoin des jeunes, de tous les jeunes.  
Faiblesses  : 
!  Manque de crit•res dÕobjectivation de lÕadmission et de la sortie (4x). 
!  Tension sur lÕengagement du travailleur social. 
!  Manque de rŽflexion et de cadre sur ce qui devra •tre travail lŽ par lÕassistant social. 
!  Cožt. 
OpportunitŽs  : 
!  Construction dÕun mod•le dÕintervention multisectoriel (fonction vs poste/intervenant). 
!  Replacer ce projet spŽcifique dans un cadre et une rŽflexion plus larges au niveau de 

la commune par rapport ˆ la tran sition des jeunes vers lÕautonomie/lÕindŽpendance 
rŽsidentielle. Etre attentif ˆ favoriser lÕinclusion sociale de tous les jeunes en 
encourageant la mixitŽ des publics (Žviter lÕeffet Ç ghetto È). 

!  RŽaction ˆ cet item  : peu de logements pour une grande demande "  ils seront vite 
occupŽs par un m•me public.  

Menaces  : 
!  LÕinitiative risque dÕ•tre victime de son succ•s. 
!  Un changement politique dans la commune pourrait mener ˆ une 

disparition/modification du projet. 
!  Absence de crit•res pour dŽterminer quels sont les jeunes qui pourraient accŽder aux 

logements => risque de divergence des partenaires ˆ ce propos. Mais, ˆ la fois, cette 
absence de crit•res peut sÕavŽrer •tre une opportunitŽ car souplesse et adaptation du 
projet en fonction de la trajectoire des jeunes. 

 
Et si on r•vait  : un adulte Ç dÕaccueil È vivant au milieu des logements et remplissant le r™le 
du Ç travailleur social-parent È ? 

 
 
RŽunion 4 Ð le 28/02/2012 
 
Lors de la 4•me  rŽunion, le groupe a rencontrŽ la Plateforme Ecole-Liens de la botte du 
Hainaut et la Mado (Maison de lÕAdolescent) ˆ Charleroi. 
 
La discussion avec les reprŽsentants de la Plateforme Ecole -Liens , crŽŽe ˆ lÕinitiative du 
CAAJ de la Botte du Hainaut, se concentre principalement autour de :  
- la spŽcificitŽ du projet liŽe au financement par un mŽc•ne -partenaire (Fondation Chimay-

Wartoise) ; 
- la temporalitŽ liŽe aux projets intersectoriels (cela prend du temps) ; 
- la problŽmatique des partenariats avec le monde scolaire et la nŽcessitŽ de trouver des 

solutions pour Ç libŽrer È les professeurs ; 
- lÕintŽr•t dÕun accompagnement mŽthodologique externe (FUNDP dans ce cas).  
 
1. Les ŽlŽments particuli•rement intŽressants du dispositif prŽsentŽ  
!  Initiatives porteuses si viennent et sont soutenues de la base => pas dÕimposition (mais 

besoin dÕun cadre souple). 
!  LÕimportance de la dimension volontaire et sans intervention des pouvoirs publics Ð 

souplesse. 
Risque essoufflement Ð thŽmatique abordŽe. 
Quid limite territoriale ? 
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!  NŽcessitŽ de construire le travail de synergie dans le temps. 
!  TemporalitŽ adaptŽe ˆ la rŽalitŽ des diffŽrents partenaires => Gage dÕinscrire le projet 

dans la durŽe.  
Importance de maintenir une fluiditŽ des Žchanges entre les acteurs. 
Importance quÕaucun acteur ne se dŽcharge de sa responsabilitŽ aupr•s des autres => les 
jeunes sont au centre du processus et leur accompagnement est transversal. 
!  Besoin dÕarticuler les diffŽrents projets, interventions avec cohŽrence => projet de 

lÕŽtablissement, co-construction, rŽponse ˆ des besoins.. .  
!  Co-construction du groupe. 
!  Parvenir ˆ me ttre en dialogue des acteurs des diffŽrentes Ç cultures È professionnelles.   
!  Importance de la connaissance des diffŽrents acteurs, de la reconnaissance du r™le de 

chacun.  
!  VolontŽ, rencontre, connaissance des rŽalitŽs des partenaires, dŽgager langage et 

objectifs communs respectueux des spŽcificitŽs et r™les de chacun. 
!  ComplŽmentaritŽ trouvŽe entre les diffŽrents acteurs. 
!  PrŽsence, motivation et proximitŽ des acteurs. 
!  Place incontournable du CAAJ dans lÕanimation territoriale du travail Ç jeunesse È => 

intersectorialitŽ, diagnostic, soutien aux initiatives.  
!  Cadre lŽgal autorisant la transversalitŽ (prŽfet discipline). 
!  Place des PMS et des PSE dans ce projet par rapport ˆ lÕaide apportŽe par lÕAMO.  
!  Encadrement mŽthodologique. 
!  Cadre acadŽmique Žvaluateur externe non sanctionnant. 
Soutien subvention mŽcŽnat. 
 
2. Les th•mes/sujets quÕil faudrait dŽbattre lors dÕune prochaine rŽunion  
Articulation dÕune politique verticale (dŽcret cadre) avec une politique horizontale 
(responsabiliser les acteurs locaux, abandon projet mais contrainte ˆ aller vers la 
performance) Ð cadre acadŽmique scientifique. 
MultiplicitŽ des projets +/- semblables => politique commune nŽcessaire ? 
(ens/AJ/SantŽ/ONE/ATL). 
PrŽsence, qualitŽ des acteurs, pŽrennisation des acteurs (2x). 
DŽlimitation des territoires diffŽrente selon les secteurs => difficultŽ pour les acteurs de se 
rencontrer. Pourquoi ne pas uniformiser ? 
Comment maintenir une libertŽ dÕaction aux acteurs de terrain pour exploiter au mieux leur 
expertise.  
PŽrennitŽ des projets mis en place tant du point de vue du financement que de la 
transmission de lÕesprit du projet ˆ la gŽnŽration suivante.  
Morcellement des initiatives sur le territoire et donc des moyens allouŽs. Indispensable 
dÕŽviter la multiplication dÕinitiatives travaillant les m•mes problŽmatiques => regroupement 
nŽcessaire. 
Question concernant spŽcifiquement lÕŽcole : r™le du PMS comme interface entre lÕŽcole et le 
Ç monde extŽrieur È. Point de vue collectif : projets, sensibilisation etc. et P.C.C individuelle. 
Dissocier deux types dÕacteurs : ceux qui sÕadressent ˆ lÕindividu Ç jeune È ou au collectif 
Ç jeunes È. Assurer la collaboration, le passage de relais.  
 
La discussion avec les reprŽsentants de la Mado  a abordŽ les questions suivantes : 
- la mŽthodologie et le fonctionnement spŽcifique de la Mado (Ç guichet unique È qui 

sÕimpose un maximum de 3 rencontres avec le jeune et donc soit rŽsout le probl•me, soit 
rŽoriente) ; 

- les articulations diffŽrenciŽes avec les diffŽrents partenaires et le principe dÕune 
convention pour ceux qui tiennent une permanence ˆ la Mado  ; 

- lÕimportance du diagnostic et dÕune Žtude prŽalable pour lancer un projet-pilote ; 
- la problŽmatique de la limite lŽgale de la majoritŽ pour lÕAide ˆ la Jeunesse. 
 



GT6 Ð Rapport de synth•se  Ð 29/08/2013  

 41 

1. Les ŽlŽments particuli•rement int Žressants du dispositif prŽsentŽ  
PossibilitŽ dÕarriver avec des demandes de diffŽrentes natures et dÕy trouver des pistes de 
rŽponses. 
Pertinence et intŽr•t dÕune clarification de lÕoffre de services sur un territoire dŽterminŽ. 
Guichet unique multiservices qui permet de rassembler diffŽrents services sur un m•me lieu 
et facilite lÕacc•s pour les jeunes. 
Importance dÕun cadre non stigmatisant et accueillant pour le jeune (4x). 
Secret professionnel partagŽ > importance pour le travail intersectoriel.  
PluridisciplinaritŽ de lÕŽquipe et surtout, prŽsence dÕun pŽdopsychiatre. 
RŽseautage traitant directement lÕado et pas seulement rŽservŽ ˆ la mise en Žchange 
dÕexpŽriences entre professionnels.  
 
2. Les th•mes/sujets quÕil faudrait dŽbattre lors dÕune procha ine rŽunion  
Fixer des normes au niveau local => conventionnement entre partenaires inscrits dans un 
cadre lŽgislatif souple.  
Chevauchement entre le travail de diffŽrentes institutions => doublons dans la prise en 
charge du jeune ?  
Tous les services reprŽsentŽs ? Quelles limites ? 
A quel Žchelon territorial ? Grandes villes. 
Mado = facilitateur ? PMS hors Žcole  
 
 
RŽunion 5 Ð le 14/03/2012 
 
La premi•re partie de la rŽunion est consacrŽe ˆ lÕaudition de lÕinitiative Ç Het werkt/Ca 
marche  È, qui permet de relever les ŽlŽments suivants : 
- difficultŽ pour une coordination Ç top-down È de sÕimposer aux acteurs de terrain ; 
- importance de faire preuve de pragmatisme par rapport aux objectifs pour arriver ˆ un 

rŽsultat ;  
- spŽcificitŽ de Bruxelles (bilinguisme, bi-communautarisme avec visions politiques de 

Bruxelles tr•s diffŽrentes).  
 

1. Commentaires sur lÕinitiative  : 
Dynamique descendante questionnante. 
Comment concilier les diffŽrences entre les 2 communautŽs ? 
Mise ˆ disposition de moyens (emploi) importants.  Trop t™t ici ? 
Apparition de conclusions peu fouillŽes/divers probl•mes  : 
!  Peu de Ç professionnalisme È des cadres Ç jeunesse È (MJ) 
!  Peu de connaissance du fonctionnement de lÕEtat!  
Associations porteuses : peut •tre un plus car elles sont moteur ou un m oins si de la 
mŽfiance sÕinstalle. 
Impliquer d•s le dŽbut les institutions concernŽes. 
SÕassurer du statut des personnes impliquŽes (connaissances et pouvoir de dŽcision). 
Rapport concurrentiel et antinomique sur un espace important => quel rapport/proportion de 
rŽsultats positifs/nŽgatifs en fonction de la superficie touchŽe. 
Freins :  
!  DŽsŽquilibre institutionnel entre les deux communautŽs. 
!  Connaissance de la langue (= bonne Žcole en tous cas !). 
!  Contacts pas suffisamment frŽquents entre organisations m•me de la m•me 

communautŽ. 
Un Žventuel futur conseil de la jeunesse bruxellois ne pourrait-il pas •tre composŽ de 
jeunes issus de structures qui travaillent dŽjˆ Žtroitement ensemble aujourdÕhui ? (Conseil 
de la Jeunesse et Vlaamse Jeugdraad) !  Žviter une Ç couche È supplŽmentaire!  
NŽcessitŽ dÕun comitŽ de pilotage qui nÕabandonne pas trop vite la coordination dÕune 
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initiative rŽcente. 
La mani•re dont est envisagŽe la participation des jeunes dans Ç Het Werkt/Ca marche È 
est un peu perturbante. NÕy a-t-il pas une certaine forme dÕinstrumentalisation des centres 
de jeunes/structures locales pour Ç rŽcolter È de la mati•re ˆ utiliser pour le lobby  ? 
Le poste de coordinateur ne devrait-il pas •tre davantage un poste dÕanimateur chargŽ de 
faire le tour des centres de jeunes (notamment) pour assurer une participation des jeunes 
sans alourdir le travail des animateurs existant ? 
Comment gŽrer la diffŽrence de nombre de jeunes NL-FR, de nombre de structures NL-FR, 
Žtant donnŽ que les NL sont une minoritŽ ? 

 
2. Questions ˆ mettre ˆ lÕordre du jour  du 16 mai  : 

Quel est le nombre rŽel dÕinitiatives o• les jeunes participent activement ou sont ˆ la base 
de lÕinitiative ? 
Quelles sont les diffŽrentes Žtapes de la mise en place dÕune dynamique territoriale ? 
Comment les articuler ? Quand les articuler ? Existe-t-il des Ç indicateurs È ? 
Est-il possible de travailler sur 2 niveaux ˆ la fois  : 

o Genre Ç plateforme È 
o Genre Ç terrain avec les jeunes È ? 

LÕinstitutionnel peut-il •tre un frein au Ç bon È fonctionnement sur le terrain ?  
Aspect Ç fiable È de la procŽdure : crŽdit ˆ donner aux tŽmoignages.  
Aspect prŽsence rŽcurrente de personnalitŽs jeunesse peut-il •tre prŽoccupant par rapport 
ˆ une pensŽe monolithique jeunesse  ? 
Par rapport aux expŽriences mises en laboratoire, ne se trompe-t-on pas dÕobjectifs ? On 
analyse le rŽsultat et moins lÕidŽe, la personnalitŽ qui la porte => problŽmatique de la 
seconde gŽnŽration = perte de sens du projet. 
Comment fonctionner de mani•re durable et cohŽrente  : du haut vers le bas ou du bas vers 
le haut ? Les deux ? Quid de lÕadhŽsion ? 
Les initiatives Ç top-down È ne fonctionnent pas. Il est beaucoup plus efficace de partir des 
besoins du terrain et dÕune volontŽ commune de faire quelque chose ensemble, quitte ˆ le 
faire dÕabord sous une forme expŽrimentale et pilote au dŽbut pour voir si Ç •a prend  È. 

 
La seconde partie de la rŽunion fut lÕoccasion de faire le bilan du travail du GT ˆ mi-parcours. 
Divers documents de synth•se ont ŽtŽ prŽsentŽs aux participants : 

- la synth•se des co mmentaires Žcrits des participants ; 
- un rappel des mesures proposŽes par les 5 premiers GT qui touchent lÕanimation 

territoriale ; 
- une premi•re synth•se transversale rŽalisŽe par les chercheurs 20. 

 
Ces prŽsentations ont menŽ entre autres aux dŽbats suivants : (la problŽmatique est en 
italique et les ŽlŽments de rŽponse en caract•res droits). 
 
Il manque surtout un projet de sociŽtŽ global . On fait des citoyens pour quelle sociŽtŽ ? 
Qui laisse quelle place aux jeunes ? LÕabsence de politique globale m•ne ˆ une absence de 
dŽveloppement territorial (il y a des sous-territoires, parfois des communes importantes, o• 
il nÕy pas dÕopŽrateurs locaux). On ne peut pas faire de lÕanimation territoriale sÕil nÕy a pas 
de projet global. Il faut quÕun niveau de pouvoir se rŽapproprie un projet de politique de 
jeunesse. 
La notion de sous-territoire peut •tre prŽjudiciable ˆ une vision globale dÕun territoire 
commun o• tous les citoyens ont les m•mes droits et devoirs. Attention aux disparitŽs et 
inŽgalitŽs sous-rŽgionales. 
!  La crŽation dÕun rŽfŽrentiel commun porteur dÕune vision globale de la politique de 

jeunesse est la raison de la mise en place dÕune CIM Jeunesse. Le but poursuivi est 

                                                
20 Voir Annexe 2. 
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bien de crŽer un dŽcret pour donner une vision commune et des valeurs de rŽfŽrence.  
!  Il est important de sÕinterroger sur le postulat dÕune animation territoriale et sur le 

comment. Travaille-t-on sur des logiques ou des dispositifs ˆ mettre en Ïuvre  ?  
Faut-il baser la politique de jeunesse sur le territoire  ? 
- Il faut trouver le bon dosage entre les notions de besoin et dÕenjeu : si lÕenjeu prend le 

pas, on constate que •a ne fonctionne pas. Si on pose le territoire a priori, on passe 
dans une dynamique dÕenjeux et on tombe, comme dans Ç Het werkt È ˆ devoir 
Ç convaincre È les gens de participer. 

- JusquÕici, on ne voit pas vraiment de projets de type ascendant : on fait des projets sur 
des thŽmatiques qui naissent et meurent en fonction du th•me (ex. collectif mixitŽ). Une 
vision territoriale est plus basŽe sur le long terme.  

- NŽcessairement, la question du territoire et de lÕŽchelle pertinente va se poser car on 
veut rendre les projets pŽrennes. La crainte est de figer le projet. A quel moment peut-
on soutenir une vision territoriale du projet : phase de diagnostic ? phase 
dÕautoŽvaluation ? !  Il ne para”t cependant pas pertinent de figer une Žchelle 
territoriale. 

Notre groupe sÕoriente-t-il vers une approche par projets  plut™t que par territoire ? 
Oui. 
Pourrait-on emprunter la notion de Ç zone dÕaction È du dŽcret CJ, qui am•ne le CJ ˆ 
dŽterminer lui-m•me sa zone dÕaction ˆ partir dÕun diagnostic social ? 
Les besoins Žvoluent, la sociŽtŽ est mouvante et donc les zones dÕaction changent 
Žgalement. 
- Cette notion a lÕavantage dÕ•tre souple, fixŽe par le CJ lui-m•me.  
- On ne doit pas nŽcessairement figer la zone dÕaction pour une pŽriode donnŽe, afin de 

prŽserver la crŽativitŽ et la souplesse. 
Le lŽgislateur acceptera-t-il de ne pas figer  de territoires ? 
- On peut adopter une attitude diffŽrente en fonction des acteurs. Pour les Ç acteurs-

mammouth È, comme le Forem ou lÕŽcole, on peut •tre plus directifs (ex : nommer 
quelquÕun qui est responsable de lÕouverture). 

- On constate, lors de lÕŽvaluation intermŽdiaire avec les 80 Žcoles qui sont rentrŽes 
volontairement dans le projet CBE, une volontŽ de travailler avec les AMO et les 
mouvements. Il faut relayer cette demande vers les cabinets. 

Ne doit-on pas •tre interpellŽs par lÕabsence dans notre Žchantillon dÕinitiatives liŽes ˆ la 
culture , et sur le fait que les initiatives ŽtudiŽes sont majoritairement centrŽes sur lÕaide 
individuelle au jeune, pas sur une vision dÕaction collective ?  
Par exemple, il manque peut-•tre dÕanalyse du r™le des centres culturels dans lÕanimation 
territoriale. 
- Il est plus facile de coordonner quand on part dÕun probl•me individuel. 
- La porte dÕentrŽe des CC nÕest pas le public jeune. 
- Les projets dÕanimation territoriale ne sont pas Žvidents ˆ mener dans les CC non plus 

(personnel plus formŽ ˆ la diffusion culturelle quÕˆ lÕanimation). 
- Dans les initiatives ˆ venir, DBAO provi ent de lÕŽducation permanente et permettra 

dÕavoir un point de vue plus culturel. De m•me, le Centre Culturel de Rochefort est 
prŽsent dans la coordination Ç Ca passe par moi È et ce peut •tre lÕoccasion de creuser 
la question. 

- Faire le lien avec lÕŽtude Ç Centres Culturels et territoires dÕactions È de Majo Hansotte. 
On constate que deux axes de travail  se dessinent, qui pourraient conduire ˆ imaginer 
deux dispositifs (ou logiques dÕintervention, ˆ prŽciser) :  
- dÕune part le soutien ˆ la coordination des acteurs : comment favoriser la rencontre 

entre les acteurs ? Faut-il prŽvoir quelque chose ? Faut-il lier ces coordinations ˆ un 
territoire fixŽ ou parler de zone dÕaction plus souple ? 

- dÕautre part le soutien aux projets intersectoriels, aux initiatives transversales 
innovantes, pour lesquelles de toutes fa•ons un dŽcoupage territorial est peu pertinent.  
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Il est suggŽrŽ de commencer ˆ resserrer la recherche, de ne plus continuer dans le mode 
Ç additionnel È quÕon a utilisŽ jusquÕici, et de faire des propositions de solutions lors des 
prochains tours de post-its. 
 
 
RŽunion 6 Ð le 28/03/2012 
 
Lors de la 6•me  rencontre, le GT a auditionnŽ 3 initiatives : Ç Tremplin pour une vie active È 
du CSEF de Tournai-Ath-Lessines, Ç De Bouche ˆ Oreille  È de Thimister et la Ç Coordination 
Locale des Associations de Jeunesse (CLAJ) È des Marolles (Bruxelles). 
 
La rencontre avec lÕinitiative Ç Tremplin pour une vie active  È, qui provient du secteur de 
lÕemploi via le ComitŽ SubrŽgional de lÕemploi et de la formation de Tournai-Ath-Lessines, a 
mis en avant les thŽmatiques suivantes : 
- la nŽcessitŽ de pouvoir dŽgager du temps avant des moyens financiers ; 
- la problŽmatique du cloisonnement institutionnel lorsquÕil faut passer ˆ une action 

concr•te  ; 
- le partenariat entre le monde de lÕentreprise et de lÕemploi, lÕenseignement et les 

associations ; 
- la nŽcessitŽ dÕun cadre mais pas dÕune centralisation ; 
- la reprŽsentation et les mandats lorsque lÕon travaille avec de grosses structures. 
 
Relever un seul ŽlŽment intŽressant pour notre  travail  
Concertation thŽmatique avec des acteurs issus de secteurs diffŽrents pour identifier les 
actions ˆ prendre. Cette concertation thŽmatique peut •tre le lien entre la politique globale et 
les actions locales. 
RŽflexion intŽressante sur le territoire sur lequel Ç on doit agir È :  
- adapter une action aux besoins ou attentes particuli•res dÕun territoire particulier. Le 

CSEF m•ne une rŽflexion sur le Ç bon È territoire, cˆd le territoire cohŽrent (ou sur lequel 
lÕaction prend tout son sens). 

- voir leur rŽflexion sur les Ç bassins de vie È (sens du professeur Delvaux) et les 
Ç bassins scolaires È. 

- La plateforme ose dŽborder largement de son champ de compŽtence et renvoie ˆ 
lÕinstitutionnel (Forem, enseignement). 

- Notions de territoire ˆ gŽomŽtrie variab le : comitŽ sur 19 communes ou 2 communes. 
QuÕest-ce qui donne du sens ? 

- La somme des plus-values locales est-elle garante dÕune plus-value globale. 
Les questions sociŽtales autour de la jeunesse nŽcessitent une implication de lÕensemble 
des acteurs, comme le dŽmontre lÕintŽr•t du monde de lÕentreprise, pourtant peu motivŽ a 
priori par une dynamique philanthropique/humaniste. 
- PossibilitŽ de mettre autour de la table des acteurs de mondes diffŽrents, avec des 

logiques institutionnelles et professionnelles diffŽrentes (Žcoles, Forem, entreprises! ). 
- Accompagnement de la transition Žcole-emploi. 
La question d'un travail intersectoriel implique nŽcessairement du temps pour permettre aux 
acteurs de terrain de se rencontrer, se dŽcouvrir, parler un langage commun. Si d'emblŽe, 
on ne s'octroie pas le temps pour ces prŽliminaires, il me semble que le partenariat sera 
difficile, voire vouŽ ˆ l'Žchec.  
De cette rŽflexion nait la question de l'efficacitŽ et/ou de l'efficience. Si les organismes de 
tutelle sont en demande de rŽsultats mesurables, voire quantifiables, on risque de laisser 
peu de place ˆ l'efficience qui, elle, s'installe gŽnŽralement dans un processus plus long. Les 
acteurs de terrains ont-ils le luxe de s'accorder du temps ou leur en donne-t-on la possibilitŽ? 
On a besoin de temps partout : est-ce possible en temps de crise et ne devrait-on pas d•s 
lors envisager une rŽduction collective du temps de travail ? 
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La rencontre avec De Bouche ˆ Oreille  a permis de dŽcouvrir un rŽseau dŽjˆ en place 
depuis plus de 30 ans, crŽŽ ˆ lÕŽpoque par des jeunes qui ont pris de lÕ‰ge avec le rŽseau. 
Les problŽmatiques abordŽes ont ŽtŽ : 
- la tension entre deux Ç branches È dÕun rŽseau lorsquÕune des deux finance lÕaction de 

lÕautre (Žconomie sociale vs. Žducation permanente) ; 
- la difficultŽ de transmettre le Ç feu sacrŽ È dans un rŽseau ˆ si longue durŽe ; 
- la nŽcessaire formalisation, le choix de crŽer une Organisation de Jeunesse et les 

consŽquences de ce choix. 
 
Relever un seul ŽlŽment intŽressant pour notre travail  
IntŽr•t de voir les conditions nŽcessaires ˆ la pŽrennisation du travail + 
avantages/inconvŽnients du caract•re institutionnalisŽ du projet.  
Projet sur le long terme pose la question des conditions entre autres financi•res pour assurer 
ce long terme d•s lors q ue la prioritŽ par rapport au Plan jeunesse me semble devoir 
sÕinscrire dans la durŽe. 
 
La discussion qui sÕensuit m•ne ˆ une Ç audition spontanŽe È de la reprŽsentante de 
lÕInspection de la culture  qui permet de relever les ŽlŽments suivants : 
!  Financer de mani•re structurelle des choses spontanŽes va tuer des qualitŽs de ces 

projets. Il faudrait plut™t soutenir les activitŽs communes transversales, car cela ne va 
pas perturber les actions de chacun. Questions ˆ se poser  : cÕest quoi un Ç projet È et 
cÕest quoi Ç en commun È ? 

!  Ne pas partir sur des projets ˆ tr•s long terme (plusieurs annŽes)  : les projets et les 
partenaires peuvent Žvoluer. M•me si on comprend que sur le terrain, on prŽf•re des 
soutiens structurels pour ne pas devoir courir apr•s les sous.  

!  Certaines initiatives ne peuvent/veulent pas se donner une identitŽ dÕorganisation de 
jeunesse. 

!  En DG culture, tout est cloisonnŽ, et ŽnormŽment de projets sont dŽposŽs aux 
intersections : il a fallu imaginer une enveloppe Ç pluri È (pas nŽcessairement Žnorme! ) 
pour pouvoir soutenir ces projets.  

!  Du c™tŽ des administrations, un travail vers le dŽcloisonnement a ŽtŽ fait : les services 
de lÕInspection par exemple sont totalement dŽcloisonnŽs. 

!  Il ne faut pas obliger ˆ rŽaliser des projets dŽcloisonnŽs/transversaux. Les projets, ˆ 
partir dÕun moment, sont lourds ˆ porter bŽnŽvolement. On va alors mettre un cadre, une 
convention, qui inscrit le travail en rŽseau dans les principes de base. La seconde 
gŽnŽration vient parce que la convention stipule quÕil faut se rencontrer. Tout ce que le 
rŽseau initial avait pointŽ comme besoins a ŽtŽ fourni, et donc la situation est bien plus 
confortable, mais on a perdu le sens de dŽpart. 

!  Dans un soutien par projet, sÕil nÕy a pas de formalisation du rŽseau, il faut formaliser les 
investissements financiers des partenaires et les retours de la subvention vers les 
associations. 

!  LÕinspection a pour mission de veiller ˆ lÕapplication des textes lŽgaux, mais parfois, elle 
est appelŽe pour voir si tel ou tel projet peut rentrer dans le cadre. 

!  Les avis de lÕinspection sur Ç ce qui nÕexiste pas È passent par des notes ˆ destination 
des ministres concernŽs. Ils pointent ce qui existe dans le cadre, ce quÕil faut changer 
dans le cadre et prŽsentent des propositions hors-cadre. 

 
LÕaudition de la CLAJ des Marolles  a permis de rŽaliser quÕeffectivement la question du 
sens dÕune coordination doit •tre posŽe de fa•on rŽguli•re, et quÕun regard extŽrieur aide ˆ 
lÕŽvaluation. Dans ce cas-ci, cÕest la rencontre avec le chercheur de lÕULg qui a provoquŽ la 
remise en question interne. 
Les autres problŽmatiques abordŽes ont ŽtŽ :  
- les processus de prise de dŽcision en groupes intersectoriels Ç multiformes È ; 
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- le crit•re de renforcement du tissu associatif comme crit•re de qualitŽ dÕune 
coordination ; 

- la notion particuli•re de territoire pour Bruxelles.  
 
Relever un seul ŽlŽment intŽressant pour notre travail  
Ce quÕil faudrait pŽrenniser dans le plan jeunesse, cÕest une attitude de veille, de 
questionnement sur le sens (les orientations) de la politique de jeunesse plus que le 
dispositif m•me, les coordinations qui les mettent en Ïuvre et qui peuvent se sclŽroser.  
Les travailleurs de terrain se donnent-ils les armes pour Žvaluer la pertinence de leur travail 
en rŽseau ou intersectoriel? Etre accompagnŽ pour relever la t•te du guidon? Idem pour 
pouvoir dŽcouvrir la pertinence d'un projet intersectoriel.  
 
 
RŽunion 7 Ð le 25/04/2012 
 
Trois rencontres Žtaient ˆ nouveau prŽvues  : le projet de prŽvention gŽnŽrale du CAAJ de 
Verviers, le collectif Ç Ca passe par moi È de Rochefort et le protocole dÕaccord AJ/CPAS de 
Huy. 
 
Les reprŽsentants du projet de prŽvention gŽnŽrale du CAAJ de Verviers  nÕayant pas pu se 
libŽrer pour lÕaudition, les questions sont posŽes ˆ Jean-Fran•ois Guillaume.  
Les thŽmatiques abordŽes sont :  
- la difficultŽ de mobiliser des acteurs dans des projets Ç importŽs È ; 
- le manque de pertinence de certains dŽcoupages territoriaux ; 
- la problŽmatique de la politisation des structures de concertation (qui peut •tre ˆ la fois 

une opportunitŽ et une menace). 
 
 
1. Points ˆ relever  
Distinction rŽseaux (action) >< plateforme (cadre) 
LŽgitimitŽ action endog•ne/importŽe. Le Plan Jeunesse a-t-il pour objet de modŽliser des 
plateformes/rŽseaux et/ou des prioritŽs et modalitŽs dÕaction (via les dispositifs particuliers) 
ou fait-on confiance ˆ lÕintelligence territoriale ? 
Mettre une structure en place ne crŽe pas forcŽment la mobilisation commune des diffŽrents 
acteurs 
Question de la taille ou de la gŽographie du dŽcoupage territorial. 
La disparitŽ liŽe ̂  lÕhistoire est intŽressante mais un frein en m•me temps. 
 
2. Recommandations  
Si institutionnalisation, elle doit •tre nŽgociŽe et construite avec les acteurs, qui doivent 
pouvoir sÕen emparer. !  Temps du dialogue est important. 
DŽfinir une conception du territoire qui tienne compte de rŽalitŽs sociales, culturelles, 
(Žconomiques)!  plut™t quÕadministratives. 
Faire appel ˆ lÕintelligence territoriale pour faire vivre rŽellement une structure. 
Besoin de Ç pilote È qui centralise. 
!  Favoriser (et pas imposer) la concertation territoriale par un cadre lŽgitimant cette 

concertation et donnant des moyens ˆ cette concertation.  
!  DŽfinir le niveau ou les limites du territoire o• la concertation doit se faire.  
 
La rencontre avec une reprŽsentante du SAJ de Huy a permis de dŽcouvrir la logique du 
protocole dÕaccord AJ/CPAS  et les thŽmatiques qui y sont liŽes : 
- la problŽmatique de la limite administrative de 18 ans ; 
- la difficultŽ de Ç faire passer È la logique du protocole aux diffŽrents acteurs ; 
- la problŽmatique de partenariats inŽgaux. 
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1. ƒlŽme nts ˆ relever  
!  Des logiques de fonctionnement diffŽrentes mettent ˆ mal la dynamique.  
!  Un levier est diffŽrent dÕun objectif. 
!  RŽpond-on ˆ un besoin du public ou du service  ? 
Limites des modŽlisations : il faut pouvoir adapter au territoire (taille, milieu! ).  
Comment mettre des limites ˆ la modŽlisation  ? TerritorialitŽ pour faire remonter au niveau 
politique si nŽcessaire ? 
Un protocole peut •tre un ŽlŽment facilitateur dÕune dynamique entre 2 secteurs, mais ne 
permet pas de la crŽer. 
Faut-il continuer ˆ imaginer des protocoles entre diffŽrents secteurs (Ç bonne volontŽ È des 
intervenants !!) ou rŽformer le syst•me  ? 
Un rŽseau doit-il se construire obligatoirement autour du jeune ?? Enjeu du rŽseau peut-il 
•tre autre chose  que le jeune ?? Est-ce quÕun partenariat est Žgal ˆ un rŽseau ? 
 
2. Recommandations  
La concertation doit servir ˆ favoriser la trajectoire des individus.  
Ouverture ˆ une harmonisation des interventions CPAS/AAJ mais !  il faudrait aller plus loin 
au niveau lŽgislatif ! 
 
La derni•re initiative rencontrŽe fut le collectif Ç Ca passe par moi  È de Rochefort. 
Ce collectif est nŽ dÕune dŽmarche culturelle qui a provoquŽ une mobilisation de plusieurs 
associations autour du dŽveloppement durable. 
Les thŽmatiques discutŽes furent : 
- le fonctionnement du collectif et la mobilisation autour dÕune charte ; 
- le choix de la thŽmatique ; 
- le r™le dÕun Centre Culturel dans lÕanimation territoriale ; 
- la lŽgitimitŽ de lÕaction. 
 
ƒlŽme nts ˆ relever  
!  Pose la question de lÕamorce par lÕexpression artistique. 
!  Pose la question de lÕengouement dÕun territoire/ dÕun public par rapport ˆ une 

thŽmatique. 
Dynamisme !! Interactions des associations souples, intŽgrŽes ˆ la vie du territoire.  
 
 
RŽunion 8 Ð le 16/05/2012 
 
Apr•s lÕŽtude et lÕanalyse des 12 initiatives, le GT sÕest rŽuni pour une journŽe compl•te de 
travail. Le matin du 16 mai, toutes les initiatives Žtaient invitŽes ˆ se joindre au groupe pour 
discuter les hypoth•ses de base du travail du GT. 7 initiatives ont pu dŽlŽguer un ou deux 
reprŽsentants ˆ la rŽunion.  
Apr•s un rappel du cadre et la prŽsentation du tableau (devenu entretemps le tableau de la 
page 11 du rapport de synth•se), le travail sÕest effectuŽ en sous-groupes, chacun se 
focalisant sur une des colonnes du tableau (de lÕŽpoque, elles ont ŽtŽ modifiŽes 
entretemps) : 
1•re  colonne : Concertations institutionnelles 

1. Faut-il crŽer de nouveaux dispositifs de coordination des acteurs ou consid•re -t-on 
que lÕon utilise les dispositifs existants (injecter les prioritŽs du plan jeunesse dans les 
politiques sectorielles) ? 

2. Comment fait-on le diagnostic dans ces lieux ? 
3. Comment lŽgitimer les logiques intersectorielles ? Mandats ? Circulaires ? 

2•me  colonne : Dynamique dÕalliance 
4. Comment soutenir la phase de construction du projet ? 
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5. Comment financer et pŽrenniser le projet ? 
6. Comment lŽgitimer ? Protocoles dÕaccord ? Conventions partenariales ? 

3•me  colonne : Veille politique 
7. Faut-il dŽvelopper quelque chose de similaire ˆ lÕOEJAJ ˆ lÕŽchelle des territoires ? 
8. Comment faire une veille politique ? 

 
Les discussions du matin ont ŽtŽ transformŽes en Žbauches de mesures lÕapr•s-midi. 
La journŽe sÕest cl™turŽe par un temps dÕŽvaluation. 
 
La premi•re version du rapport de synth•se et des fiches -mesures ˆ ŽtŽ produite sur base 
des discussions de cette journŽe. 
 
 
RŽunion 9 Ð le 06/06/2012 
 
Les membres du GT ont parcouru ensemble le tableau de synth•se, les propositions de 
rapport de synth•se et de fiches -mesures.  
Des remarques et amendements ont ŽtŽ proposŽs au tableau de synth•se, et les deux 
mesures qui ont retenu lÕattention des participants pour cette rŽunion furent la mise en place 
dÕun organe de support mŽthodologique et les modalitŽs de mise en Ïuvre dÕun financement 
des dynamiques dÕalliances Žducatives, qui ont menŽ aux mesures 1, 3 et 4. 
 
 
RŽunion 10Ð le 03/07/2012 
 
Les documents, amendŽs par les remarques de la rŽunion du 6 juin, ont ŽtŽ diffusŽs aux 
membres du groupe afin quÕils puissent introduire leurs remarques et suggestions 
dÕamŽliorations.  
Les amendements proposŽs ont ŽtŽ ŽtudiŽs en sŽance pour aboutir ˆ une validation du 
rapport et des mesures proposŽes. 
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0*&&'$!=!1%2*1>%2*'!.25#*,'!=!4*&*'.!2.2#&!=!?+,'$!:2+,)#&*@2'$!=!')(7!
!
5" #$%&'$()*()&(6+0$/7%&,)
A#.)B*&!$%&'()*+,,'2! -'$! *,*)*#)*0'$!<.*!C!:+,()*+,,',) !D! -'1.*$! .,! ('2)#*,! )'41$!+.!<.*!+,)! :#*)!
&'.2$! 12'.0'$!E! F&! :#.-2#! 0'*&&'2! 9! 2')',*2! -'$! *,*)*#)*0'$! 1+,().'&&'$G! -H.,'! 1#2)! 1#2('! <.H*&! '$)!
*,)%2'$$#,)! -'! (+,$*-%2'2! ('!<.*!1'24')!+.! ,+,! .,'!1%2',,*$#)*+,! -'$!#()*+ ,$! ')! -H#.)2'!1#2)G!
1#2('!<.'!&'$! '/1%2*',('$!$*).%'$!#./!4#26'$!1'.0',)!2',$'*6,'2!$.2!&'$!&*4*)'$!-'$! -*$1+$*)*:$!
*,$)*).)*+,,'&$!5*',!%)#5&*$7!I2%(*$*+,!<.'G!-#,$!&H#().'&!2'&'0%!-'$!*,*)*#)*0'$G!('!$+,)!1&.)J)!-'$!
*,*)*#)*0'$!-'!(++2-*,#)*+,!1'24#,',)' !+.!-'!12+K')$!2%(.22',)$!<.*!$+,)!2'(',$%$7!

!
8" #$%&'$()*90$%1%./7%&,)04)*()+$%-()*()$%-34(-)
F&!$H#6*)!*(*!-H.,!(2*)@2'!#11#2'44',)!1&.$!$.5K'()*:G!4#*$!-+,)!&H*,)%2L)!'$)!-H+::2*2!&H+((#$*+,!-H',!
$#0+*2! 1&.$! $.2! &'$! &*4*)'$! -'$! 4+-'$! #().'&$! -'! &%6*)*4#)*+,G! -'! 2'(+,,#*$$#,('! ')! -'!
$.50',)*+,,'4',)!-'$!#()*+,$!4',%'$!',!:#0'.2!-'!&#!K'.,'$$'7 !

)
!
#077(:&()*(-)%.;0$6/&%0.-)/4+$'-)*(-)%.%&%/&%<(-)-,7(:&%0..,(-)
!
=$() ,&/+( )>! #-+1)*+,! -'$! (2*)@2'$! -'! $%&'()*+,! ')! -'! &#! 62*&&'! -H*,0'$)*6#)*+,! M:#*)! ',! 2%.,*+,! -.!
NOPQQPNRQNS!
)
?( ),&/+( )>!)'$)!-'!&#!62*&&'!-H*,0'$)*6#)*+,G!#.!-%1#2)!-H.,'!*,*)*#)*0'!C!)%4+*,!D!MT2#11'!U'.,'$!-'!&#!
I2+0*,('! -'! "./'45+.26! ')!$#&+,!C !"'$!U'.,'$!+,)! -.! )#&',) !DG!+26#,*$#)*+,! )',.'!&'!NV! ,+0'452'!
NRQN!')!-'!&#!4+5*&*$#)*+,!-'$!#$$+(*#)*+,$!1#2)',#*2'$S!
)
@(),&/+( )>!#,#&W$'!-'!&H*,*)*#)*0'!)%4+*,!=!(>#,6'4',)$!+.!#4',-'4',)$!9!&#!62*&&'!-H*,0'$)*6#)*+, !
)
A( ),&/+( )>!1+.2! &'$! *,*)*#)*0'$! $.*0#,)'$G! 1#2! ',$'45&'! -'! )2+*$! *,*)*#)*0'$! M$#.:! 1+.2! &'$! -'./! <.*!
$.*02+,)! &H#,#&W$'! -'! &H*,*)*#)*0'! "U8XYG!*,0'$)*6#)*+,! $.2! &'! )'22#*,G! )2#,$4*$$*+,! -'$! -+,,%'$!
(+&&'()%'$!M1'2$+,,'$!-'!2%:%2',('!=!$W,)>@$'!-'$!',)2')*',$S!#./!4'452'$!-.!TYZ!12%#&#5&'4',)!9!
&#!2%.,*+,!-'!)2#0#*&G!1.*$!-*$(.$$*+,!-'$!2%$.&)#)$!&+2$!-H.,!62+.1'!-'!)2#0#*&7!
!
B$,/7/C7(6(.&)/4D)(.&$(&%(.-)%.*%<%*4(7-)

"'$!2'12%$',)#,)$!-'$!*,*)*#)*0'$!2')',.'$!M&'$!12*,(*1#./!12+4+)'.2$!+.!(>'0*&&'$!+.02*@2'$S!
$'2+,)!#4',%$!9!$,*%1($)*(4D)$,:%&-)*9,<,.(6(.&-)<,:4-7!"H+5K'()*:!'$)!-'!)',)'2!-'!
(+412',-2'G!-@$!&'!-%1#2)G!('2)#*,$!1+*,)$!-'!:2*()*+,$G!-'$!)',$*+,$!+.!&'$!&*4*)'$!-'$!
*,*)*#)*0'$!M2%#&*)%$!<.*G!.&)%2*'.2'4',)G!1+.22+,)!K.$)*:*'2!.,'!*,)'20',)*+,!'/)%2*'.2'S!;!
QS "'!2%(*)!-H.,'!$*).#)*+,!0%(.'!-#,$!&'!(#-2'!-.!-*$1+$*)*:!-H*,)'20',)*+,G!-H#,*4#)*+,!+.!

-'! !""#$%&'(%"&G!!"#$%$&"&'#()$"*$%+%',-,*(.$"*$)*,/0,-,*($01#/,$"*$'1*23#(!;!C!+,!
,H%)#*)!1#$!-H#((+2-!$.2!('!<.H*&!:#&&#*)!:#*2'!D7!

NS "'!2%(*)!-H.,'!$*).#)*+,!0%(.'!-#,$!&'!(#-2'!-.!-*$1+$*)*:!-H*,)'20',)*+,G!-H#,*4#)*+,!+.!
-'! !""#$%&'(%"&G!!"#$%$&"&'#()$"*$',/(%#*$4)&%//1#!;!C!+,!,'!$#0#*)!1&.$!<.'!:#*2'G!*&!#!:#&&.!
2',+,('2 !D7!

!
!
!
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!
!"#$$%&'(%)*"%*#%)&+,-"&$.&"%)/,)*"%&'%0&+",1,*%-"0&%*&'%0&+."*%).#"%0&'%&$(#)#*#.*#2%&
!
"#$!#%&'#&(#%$!$#')%&!)'*+%($,$!+-&)-'!.#!/-+&'#!*'+%.#$!&0,1+&(/-#$2!.,34(%,#$!#%!$)-$5/-#$&()%$6!
74$!8'#%.')%&!+88-(!$-'!4#$!',3(&$!/-(!+-')%&!,&,!8',+4+94#1#%&!8',8+',$!8+'!%)$!(%&#'4)3-&#-'$6!
!
34"%&*561.*#7-%&8&$%0&./*#,)0&1%)6%0&./*-%$$%1%)*9&:-%&;.#*%0<2,-0 &=&

5 :9;#&!.#!4<(%(&(+&(=#2!)9;#3&(>$!8)-'$-(=($!
5 ?-94(353(94#!
5 7%$&(&-&()%$!)-!+3&#-'$!8+'&#%+('#$!+3&-#44#1#%&!8+'&(#!8'#%+%&#!.#!4<(%(&(+&(=#!@!3#-A!/-(!)%&!

,&,!+88')30,$!1+($!/-(!%<)%&!8+$!$-(=(!@!3#-A!/-(!)%&!/-(&&,!#%!3)-'$!.<+3&(=(&,!@!3#-A!/-<)%!
%#!=)-4+(&!8+$!

5 B-#44#$!$)%&!4#$!4(1(&#$!&#''(&)'(+4#$!.#!4<(%(&(+&(=#!8'($#!C!?+'!#A#184#!D!-%#!3)11-%#!@!-%!
+'')%.($$#1#%&!@!-%#!8')=(%3#!@!-%#!+-&'#!E)%#!*,)*'+80(/-#!@!#&36!

5 F#4)%!=)-$2!.+%$!/-#4G$H!'#*($&'#G$H!8)-''+(&5)%!84+3#'!=)&'#!(%(&(+&(=#!D!(%&#'=#%&()%2!
+%(1+&()%!)-!3))'.(%+&()%!C!

&
>41%&*561.*#7-%&8&?,11%)*&/%$.&.<*<#$&/,11%)/6&=&

5 I'#>!0($&)'(/-#!D!1)&(=+&()%$!(%(&(+4#$!C!J-&)-'!.#!/-#4$!#%;#-A!C!K%!>)%3&()%!.#!/-#4$!
9#$)(%$!C!7%&#%&()%$!8)-'$-(=(#$!C!B-(!#$&!L!4<)'(*(%#!.#!4<(%(&(+&(=#!C!

5 M#$!&)-'%+%&$!,=#%&-#4$!.+%$!4<)'(#%&+&()%!8'($#!(%(&(+4#1#%&!C!?)-'!/-#44#$!'+($)%$!C!
5 B-#$&()%$!84-$!8',3($#$!D!

N6 M(+*%)$&(3!8',+4+94#!L!4<(%(&(+&(=#!C!F-'!/-#44#$!9+$#$!+5&5)%!.,3(.,!.<(%(&(#'!4#!
.($8)$(&(>!C!O)11#%&!+5&5(4!,&,!3)%$&'-(&!C!

P6 J5&5)%!8')3,.,!L!-%#!',>4#A()%!3)11-%#!$-'!4#$!@%0,#)0!.-!8-94(3!3(94#!C!F(!)-(2!
3)11#%&!#&!8)-'/-)( !C!F(!%)%2!8)-'/-)(!C!"<+5&5)%!>+(&!-4&,'(#-'#1#%&!C!:-!3)18&#5
&5)%!4#!>+('#!C!K$&53#!/-#!3#&&#!',>4#A()%!+!,&,!>+(&#!#%!3)%$-4&+%&!4#$!;#-%#$!C!

Q6 K%!/-)(!4<(%(&(+&(=#!3)%&'(9-#5&5#44#!L!-%#!+1,4()'+&()%!.#$!3)%.(&()%$!.#!=(#!.#$!
;#-%#$!C!J5&5)%!8-!4+!1#$-'#'!C!F(!)-(2!3)11#%&!C!F(!%)%2!8)-'/-)(!C!

R6 K%!/-)(!4<(%(&(+&(=#!3)%&'(9-#5&5#44#!+-!'#%>)'3#1#%&!.#!4#-'$!3+8+3(&,$!L!+*('!.+%$!4+!
=(#!$)3(+4#!C!J5&5)%!8-!4#!1#$-'#'!C!F(!)-(2!3)11#%&!C!F(!%)%2!8)-'/-)(!C!

S6 O#$!.#-A!)9;#3&(>$!G+1,4()'+&()%!.#$!3)%.(&()%$!.#!=(#!@!'#%>)'3#1#%&!.#$!3+8+3(&,$!
.<+3&()%H!,&+(#%&5(4$!#A84(3(&#1#%&!=($,$!4)'$!.-!4+%3#1#%&!.#!4<(%(&(+&(=#!C!

T6 "<(%(&(+&(=#!8'($#!=($+(&5#44#!L!8+44(#'!)-!3)''(*#'!.#$!.,>+-&$2!.#$!.,>(3(&$!)-!.#$!
.,>+(44+%3#$!.+%$!4#!30#>!.#$!(%$&(&-&()%$!)-!.#$!)'*+%($+&()%$!+3&(=#$!D!

+6 .+%$!4+!E)%#!*,)*'+80(/-#!=($,#!C!
96 .+%$!4<-%!.#$!$#3&#-'$!.<-%!.#$!8+'&#%+('#$!C!
36 .+%$!4#$!8)4(&(/-#$!/-(!&)-30#%&!4#$!;#-%#$!C!

&
A41%&*561.*#7-%&8&?,11%)*&+",/6'%B<2,-0 &=&

5 ?)-=#E5=)-$!.,3'('#!4<+3&()%!80+'#!)-!4<+3&()%!4+!84-$!'#8',$#%&+&(=#!.#!4<(%(&(+&(=#!C!
5 B-#$&()%$!84-$!8',3($#$!$-'!3#&&#!+3&()%!D!

N6 "#!8-94(353(94#!#$&5(4!+$$)3(,2!.<-%#!>+U)%!)-!.<-%#!+-&'#2!L!4+!1($#!#%!V-='#!.#!
4<(%(&(+&(=#!C!

P6 "#$!8'(%3(8+-A!+&)-&$!.#!4<(%(&(+&(=#!C!
Q6 "#$!8'(%3(8+-A!)9$&+34#$!C!"#$!8'(%3(8+4#$!4(1(&#$!C!"#$!>'#(%$!C!
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!"  #$%&'()*$+%&,-./-$0%&)1&,&23&($1)14$(&5&6)-(/-)7 &5&!"#"$%&'$%(("$)("*+%&',)&&"-+%&'.'
/%"++%0(%'1))(2"3*$")3'341%&&*"(%'.'5*('60" '. &

8" 9$&/-$&0:)1&,++$12&2$%&')-;)7(%&'-<074%&5&9$&/-$&0:)1&,++$12&2$&0,&=>2>(,+7)1&
?,00)17$@A(-.$00$%&5&

B" 9$&/-:70&C,-+&,<%)0-D$1+&>;7+$(&2$&C,7($&%7&0:)1&4E)7%7+&2:71+$(;$17(&')-(&%)-+$17(&0$%&
717+7,+7;$%&'(7%$%&5&&

@ #$%&'()*$+%&/-$&0:)1&$1+$12&D$++($&$1&F-;($&G&4)-(+&)-&D)H$1&+$(D$&5&
@ I,1%&;)+($&,4+7)1J&0$&+$((7+)7($&$+&%$%&71%+7+-+7)1%&%)1+@70%&2$%&,+)-+%J&2$%&C($71%&)-&2$%&

07D7+$%&5&
&
! "#$ %&'(#)&*+,$ %-%.$%+,$%/0,1%)/$2%)334*1%$5%60,41%78*5*&*)&*/$&

@ I$%&<70,1%&71+$(D>27,7($%&)1+@70%&>+>&(>,07%>%&,-&4)-(%&2$%&717+7,+7;$%&/-$&;)-%&,;$K&
$1+($'(7%$%&5&9)DD$1+&5&6,(&/-7&5&#$&'-<074@47<0$J&$+&'0-%&',(+74-07L($D$1+&0$%&MN@N8&,1%J&
)1+@70%&>+>&,%%)47>%&G&4$%&>;,0-,+7)1%&71+$(D>27,7($%&5&

@ I,1%&4$&+(,;,70&2:71+$(;$1+7)1J&2:,17D,+7)1&)-&2$&4))(271,+7)1J&H&,@+@70&2$%&4E)%$%&/-:)1&,&23&
,''($12($&G&C,7($&5&I$%&4E)%$%&/-7&>+,7$1+&1)-;$00$%&$+&')-(&0$%/-$00$%&)1&,&'-&O+($&'(7%&,-&
2>')-(;- &5&

@ 9$(+,71%&71+$(;$1,1+%&)-&',(+$1,7($%J&4$(+,71$%&71%+7+-+7)1%&)-&,%%)47,+7)1%&2$&
0:$1;7()11$D$1+&7DD>27,+&)1+@70%&+>D)7P1>&2:-1$&4)D'>+$14$&'(>47$-%$&2,1%&0,&4)14$'+7)1J&
2,1%&0,&D7%$&$1&F-;($&$+&0:$.>4-+7)1&2-&+(,;,70&2:71+$(;$1+7)1J&2:,17D,+7)1&)-&2$&
4))(271,+7)1&5&

@ Q-$00$%&%)1+&0$%&4)127+7)1%&$%%$1+7$00$%&G&0,&%-(;7$&2$&0:717+7,+7;$&5&#:,72$&$.+>(7$-($&$%+@$00$&
1>4$%%,7($&5&R)-%&/-$00$&C)(D$&5&

@ Q-$00$&%$(,7+J&2$&C,S)1&P0)<,0$J&0,&C)(D-0,+7)1&%H1+E>+7/-$&0,&'0-%&'()4E$&2-&'()4$%%-%&D7%&$1&
F-;($&2,1%&;)+($&717+7,+7;$&5&

!  T)-%&%)DD$%&',(+7%&2$%&'()<0LD$%&$.7%+,1+%J&1)-%&,;)1%&72$1+7C7>&2$%&',(+$1,7($%&
')%%7<0$%&')-(&D$++($&$1&F-;($&-1$&(>')1%$&4)DD-1$&$+&1)-%&,;)1%&4E$(4E>&0$%&
($%%)-(4$%&1>4$%%,7($%"&

!  T)-%&,;)1%&%,7%7&0:)'')(+-17+>&U')%%7<707+>%&2$&%-<;$1+7)11$D$1+J&',(&$.$D'0$V&2$&
4(>$(&-1&(>%$,-&$+&1)-%&,;)1%&72$1+7C7>&2$%&,4+7)1%&/-7&4)1+(7<-$(,7$1+&G&(,''()4E$(&
0$%&'$(%'$4+7;$%&2$%&',(+$1,7($%"&

!  T)-%&,;)1%&>+>&4)1C()1+>%&G&2$%&$1*$-.&4)DD-1%&$+&1)-%&,;)1%&+$1+>&2$&D)<707%$(&
0$%&C)(4$%&2$%&27CC>($1+%&',(+$1,7($%&')-(&4,'+$(&0$%&($%%)-(4$%&7127%'$1%,<0$%&G&0,&
D7%$&$1&F-;($&2:-1$&717+7,+7;$&4)DD-1$"&

!  W-+($&C)(D-0,+7)1X"&
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!""#$#%&%' %()#*+,)#%-."/0,-#%/)1"-2#)-13#%4%*+561)789)-%:61)%;5<%
=9+3319*#%#/%>?%<89)"+#)@%
!
=AB%C%!DEF!AEGD%AHIIEAGIE!JH%KL%AI!M!EJ%KH%;HLDHNNH%O%

!

GPQ#7/+R%ST"T)13%2+-T%

"#$%&#$! $%! '(%)*&+#,-*(%! .$)! )/+'*0*'*-+)! &1!2*.*$1! &$! 3*$! &$)! 4$1%$)! $-! 2(5*.*)$#! .$)! ,'-$1#)! ,1!
%*3$,1!-$##*-(#*,.!.$!/.1)!,&+61,-7!

!

U9#-/+8"-%-6T7+R+V9#-%W9%=AB%

X? 8(22$%-!#$%0(#'$#!.,!2*)$!$%!#+)$,1!&$!.9,'-*(%!,))('*,-*3$!$-!/15.*61$!61*!-(1':$!.,!4$1%$))$;!
,1!%*3$,1!.(',.!$-!,1!%*3$,1!*%0#,'(221%,1-,*#$!<%

!"#$ %&'($ )*+,-+*.*/$ *0/-#1'#$ ('+$ ,#-/'++*-00'(+$ '.$ ('+$ 2'&0'+$ )3&0$ .'##*.-*#'$ )-004$ +&#$ (3-//#'$
"++-5*".*6'$'.$,&7(*%&'$'8*+."0.'$'.$/"6-#*+'#$(3459"0:'$)3'8,4#*'05'+$; <=!

Y? =1$.)! $)/,'$)! &$! '((#&*%,-*(%! -$##*-(#*,.$! &1! -#,3,*.! +&1',-*0! $-! &$! 4$1%$))$! &+3$.(//$#! $%!
>+&+#,-*(%!?,..(%*$@A#1B$..$)!C$%!-$%,%-!'(2/-$!%(-,22$%-!&1!/#(4$-!&$!#+0(#2$!&$)!8(%)$*.)!
&9,##(%&*))$2$%-)!&$!.9,*&$!D!.,!4$1%$))$E!<%

>-11'0.$1'..#'$'0$,("5'$)'+$)*+,-+*.*/+$#4&0*++"0.$+&#$&0$.'##*.-*#'$)-004$('+$"5.'&#+$)&$1-0)'$
)&$.#"6"*(?$)'$(34)&5".*-0$/-#1'(('$ '.$0-0$/-#1'(('$,-&#$+'$5-05'#.'#$+&#$('$,"#5-&#+$)'+$2'&0'+$
@5-1,4.'05'+$ &.*('+$ A$ "5%&4#*#?$ -//#'$ '.$ )'1"0)'$ )'$ /-#1".*-0BC$ )"0+$ &0'$ )D0"1*%&'$
)3459"0:'$ "6'5$ ,-&#$ '//'.$ 5-1,(41'0."*#'?$ ('$ 5#-*+'1'0.$ )'+$ 6-5"7&("*#'+$ +,45*/*%&'+$"&8$
)*//4#'0.'+$+,9E#'+$; <<!

Z? 8(22$%-!#$%0(#'$#!$-!)(1-$%*#!.,!&F%,2*61$!&9,..*,%'$!+&1',-*3$!$-!&$!/,#-$%,#*,-!61*!+2$#G$!
%,-1#$..$2$%-!$%-#$!,'-$1#)!&$!-$##,*%!<%

>-11'0.$/"6-#*+'#$('$)*"(-:&'$'.$("$5--,4#".*-0$*0.#"$'.$*0.'#+'5.-#*'(('+$)'$1"0*E#'$F!

@ G$,#'0)#'$'0$5-1,.'$('+$)*//4#'0.'+$)*1'0+*-0+$)'$("$6*'$)&$2'&0'$H!
@ G$5-0+5*'0.*+'#$ ('+$ "5.'&#+$)'$ .'##"*0$ '.$ )45*)'&#+$+&#$(3*1,-#."05'$ )&$ .#"6"*($ '0$#4+'"&?$A$

"++&#'#$ ("$ #'5-00"*++"05'$ )'+$ *)'0.*.4+$ '.$ )'+$ 1*++*-0+$ )'$ 59"5&0?$ A$ (3'05-0.#'$ )'$ .-&.'$
5-05&##'05'$H$

@ G$)*+,-+'#$)'$:#-&,'+$)'$.#"6"*($A$:4-14.#*'$6"#*"7('$'0$/-05.*-0$)'+$.941".*%&'+$H$
@ G$,'#1'..#'$("$1*+'$ '0$,("5'$)'$1-)&('+$)'$/-#1".*-0$1*8.'+$@14("0:'"0.$('+$"5.'&#+$)'+$

)*//4#'0.+$+'5.'&#+C$H$
@ G$,'#1'..#'$("$1*+'$'0$,("5'$)'$,#-2'.+$5-11&0+I<J!

&? 8(22$%-! , ))1#$#! 1%$! 3*)*(%! $-! &$)! 2$)1#$)! '(:+#$%-$)! $%-#$! .$)! &*00+#$%-)! %*3$,1B! &$!
/(13(*# !<!%

!

E"+/+1/+2#-%38713#-%)#"78"/)T#-%
                                                
YX%L"#%6)868-+/+8"%#-/%R1+/#%W1"-%31%*#-9)#%X[%W9%=AX? 
YY%<8)*931/+8"%+"-6+)T#%W#%31%*#-9)#%X%W9%=AY?% 
YZ%\)+/,)#-%6)T-#"/T-%W1"-%31%*#-9)#%]%W9%=AX? 
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